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Pour qualifier la séquence politique du printemps 2017 (présidentielle et législatives), les 
observateurs politiques ont allègrement usé des formules suivantes : révolution1, big bang2, 
séisme3, recomposition4, ou encore crise de régime5. Certains protagonistes ont même 
autoproclamé l'avènement d'un « nouveau monde » qui aurait balayé l' « ancien »6. Au-delà 
des formules chocs et des éléments de langage imaginés par des experts en communication, le 
printemps 2017 constitue assurément un tournant dans la vie politique française. 

L'évolution la plus visible de cette rupture réside dans le renouvellement important qu'a connu 
l'Assemblée nationale : plus féminine (39% contre 27% en 2012), plus jeune (48 ans en 
moyenne contre 54), moins cumularde et plus novice en politique. Cette transformation fait 
directement suite à l'écrasante victoire de La République En Marche (et dans des proportions 
moins importantes de La France Insoumise), et au mouvement de « dégagisme » qui s'est 
exprimé lors des élections législatives de juin 2017. Au total, un chiffre retient l'attention : 
l'Assemblée nationale a été renouvelée à 75%. Chute des forces politiques traditionnelles, 
déroute de leaders politiques de premier plan, refondation du paysage politique, il faut 
remonter aux législatives de 1958 pour trouver un précédent aussi spectaculaire.  

Face à une lecture volontariste et héroïque d’une « révolution » revendiquée par ces acteurs et 
reconnue comme telle par de nombreux observateurs, ne peut-on pas suggérer simplement que 
Macron est autant le produit d’une crise que l’acteur d’une révolution ? Dans cette 
communication, il s'agit d'objectiver cette « révolution ». Ainsi, nous voudrions montrer que 
derrière la séquence inédite de 2017, derrière cette crise politique visible, s'en cache une autre, 
peut-être plus profonde : la crise du métier politique. Surtout, la première serait précisément le 
fruit de la seconde. Le politiste Michel Dobry définit les processus de crise politique comme 
des « processus sociaux aboutissant, ou susceptibles d'aboutir, à des ruptures dans le 
fonctionnement des institutions politiques, pas nécessairement légitimes, propres à un système 

���������������������������������������� �������������������
1 «Le paysage politique devrait connaître une nouvelle révolution avec les législatives. » in Alimi Jannick, 
« Législatives : en marche vers le big bang », Le Parisien, 10 juin 2017. Il s'agit également du titre de l'ouvrage-
programme d'Emmanuel Macron, Révolution. C'est notre combat pour la France, Pocket, 2017. 
2 Ottenheimer Ghislaine, « Législatives: Jusqu'où ira le big bang? », Challenges, 9 juin 2017. 
3 Werly Richard, « Quelle France politique après le séisme Macron des législatives? », Le Temps, 19 juin 2017. 
4 Clavel Geoffroy, « Les résultats des législatives 2017, nouvelle étape de la recomposition Macron », Le 
Huffington Post, 11 juin 2017. 
5 Brustier Gaël, « Législatives : vers la poursuite d'une crise de régime », Libération, 12 juin 2017.  
6 La référence à l'« ancien » et au « nouveau monde » a été largement utilisée par Emmanuel Macron durant sa 
campagne, depuis, la formule est couramment reprise, par ses soutiens comme par ses opposants. 
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social et paraissant menacer la persistance de ces institutions »7. Ces phénomènes sont perçus 
et analysés comme des discontinuités intervenant dans le flux normal des routines ou des 
échanges politiques. L'étude de ces périodes et des dynamiques qui y sont à l'œuvre permet 
précisément de saisir les régularités qui prévalaient jusqu'ici ; c'est finalement au moment de 
la rupture qu'il est possible de discerner et d'interroger ce qui allait de soi. Ainsi, il s'agit 
d'appréhender le changement, et en l'occurrence l'évolution récente du « métier » politique.  

L'étude du monde politique, et à travers lui de la professionnalisation de ses protagonistes, a 
essentiellement été envisagée sous l'angle de l'engagement et de l'enrôlement des individus ; 
l'enjeu étant ainsi de démontrer les trajectoires d'extraction sociale, de conformation des 
individus, aboutissant à l'autonomisation inéluctable du champ politique vis-à-vis du reste de 
la société. Si la question du désengagement militant s'est invitée au cours des années 2000 
comme un objet de recherche de la sociologie des mouvements sociaux8, celle du retrait de la 
vie politique n'a pas véritablement été explorée par la science politique. Pourtant, l'objet 
constitue une entrée originale pour traiter la question du métier politique. Surtout, l'évolution 
des motifs des retraits nous renseigne directement sur l'évolution du métier lui-même.  

En ce sens, la séquence du printemps 2017 se révèle extrêmement riche. En effet, aussi 
nombreux que soient les défaits de la députation, ce mouvement ne suffit pas à expliquer le 
renouvellement des trois-quarts de l'Assemblée. Déjà en amont des scrutins présidentiel et 
législatif, un phénomène laissait présager une reconfiguration du paysage politique français : 
le nombre significatif de parlementaires et de ministres ayant annoncé leur retrait de la vie 
politique. Si certains ont très probablement renoncé par crainte de la défaite, ce seul argument 
ne peut suffire à expliquer un changement aussi massif.  

Quitter la vie politique, volontairement, apparaissait encore il y a peu comme un phénomène 
relativement rare. Pour prendre un exemple local, lorsqu'en septembre 2014, alors âgé de 47 
ans, Jean-Philippe Magnen (vice-président de la Région Pays-de-la-Loire et ancien porte-
parole national d'Europe-Ecologie-Les-Verts) annonçait son retrait de la vie politique pour 
reprendre son activité de psychothérapeute, l'information a créé localement l'événement ; sa 
décision dénotait autant qu'elle détonnait dans le paysage politique9. Pour étayer ce propos, il 
semble utile d'énoncer quelques chiffres issus de nos recherches10. Parmi les anciens députés 
ayant siégé à l'Assemblée entre 1997-2017, 44% détiennent encore aujourd'hui au moins un 
mandat électif, alors que 56% se sont retirés de la vie politique. Il s'agit maintenant de 
s'intéresser aux motifs des départs de ces derniers (document 1). Pour l'immense majorité, la 
sortie a été contrainte : par les échecs électoraux (33%), pour des raisons d'âge avancé 
(24,2%), par le décès (7,7%), par le scandale ou le discrédit des affaires (6,5%) ou par la 
maladie (4,3%). Au total, près de 76% d'entre eux ont ainsi subi leur retrait de la vie politique. 
Ils sont donc moins d'un quart à avoir volontairement quitté leurs mandats, et ici encore, les 
raisons et motivations sont diverses. Ainsi, âgés de 62 à 70 ans, certains ont, tout simplement, 
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� �Dobry Michel, Sociologie des crises politiques, 3ème Edition, Paris : Presses de Science Po, 2009, p.1. 
� �Fillieule Olivier (dir.), Le Désengagement militant, Paris, Belin, 2005.�
9 La décision de Jean-Philippe Magnen a fait l'objet de notre mémoire de Master 2, ce travail a ensuite été publié 
sous forme d'ouvrage, cf. Quitter le métier politique. Le retrait de la vie politique de Jean-Philippe Magnen, 
L'Harmattan, 2016. 
10 Ces chiffres sont issus de notre terrain de thèse, comme l'ensemble des données chiffrées citées dans cette 
communication lorsqu'aucune autre référence n'est précisée. Notre terrain quantitatif s'appuie sur un recueil de 
données concernant près de 1400 acteurs politiques étant passés, à un moment donné, par la députation entre 
1997 et 2017,il porte également sur les acteurs politiques ayant été maires d'une des 45 plus grandes villes de 
France entre 1977 et 2017, ainsi que sur ceux ayant été ministres ou secrétaires d'Etat entre 1995 et 2017. Un 
volet qualitatif complète également ce travail quantitatif, à ce jour, 28 entretiens auprès d'anciens élus ont été 
réalisés, principalement auprès de sortants volontaires. 
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décidé de prendre leur retraite (14,3%), plus rares sont ceux qui ont fait ce choix en amont, 
entre 55 et 62 ans (1,3%). Pour les autres, le retrait de la vie politique correspond à 
l'engagement dans une nouvelle activité professionnelle. On distingue d'une part les ex-élus 
qui ont fait l'objet d'une nomination à un emploi public (3,5%), allant du Conseil d'Etat, à un 
poste d'ambassadeur, ou encore à la présidence d'organismes publics ou parapublics plus ou 
moins prestigieux. Ces nommés sont relativement âgés (63 ans en moyenne), leur distinction 
fait office de pré-retraite (parfois dorée). Enfin, rares sont ceux qui mettent un terme à leur 
carrière politique pour se reconvertir professionnellement (4,2%) ; ils ont en moyenne 54 ans. 
Ce tableau global cache évidemment des disparités dans le temps. 

Ces chiffres sont néanmoins sans appel : quitter la vie politique volontairement ne constitue 
pas la norme. Pourtant, depuis 2014, les exemples se multiplient, et depuis le printemps 2017, 
le phénomène s'est décuplé au point que les annonces de retraits de la vie politique et les 
reconversions relèveraient presque désormais de la banalité. Durant longtemps, l'ampleur des 
retraits subis, et donc la difficulté à quitter le métier politique, tout comme l'acceptation de 
nombreuses contraintes (activité chronophage au détriment de la vie familiale, conflictualité 
permanente, exigence du contrôle de soi notamment) sont autant d'éléments qui ont été érigés 
par les acteurs comme des signes de leur vocation, de leur engagement total, louable et 
sincère. Au contraire, dans l'imaginaire de la profession, un retrait de la vie politique est le 
signe d'un abandon à la cause ou d'un choix égoïste de l'individu (préférant par exemple une 
activité professionnelle plus lucrative ou un quotidien plus reposant). C'est précisément cet 
imaginaire selon lequel « on ne quitte pas la vie politique » qui semble aujourd'hui bousculé.  

Ainsi, nous voudrions montrer que loin d’en être l’acteur héroïque tel qu’il est abondamment 
décrit, l'élection d'Emmanuel Macron, et les transformations qu'elle induit sont bien le produit 
d’une crise, qui puise elle-même dans divers régimes de causalités et de temporalités, mais 
qui pourrait être ici résumée par la triple idée, d’une crise du mandat parlementaire, d'une 
reconfiguration générale des carrières politiques, et d’une transformation du métier politique 
et de son imaginaire.  �

 

I. La crise du mandat parlementaire 

 

La séquence électorale du printemps 2017 a jeté un éclairage soudain sur ce qu'il convient 
d'appeler la crise du mandat parlementaire. Si avant cela, différents indices accréditaient déjà 
cette idée de crise, les élections de 2017 ont véritablement joué un rôle de révélateur (plutôt 
que de production) du phénomène. En effet, la loi interdisant le cumul d'un mandat 
parlementaire avec un mandat exécutif local (maire, adjoint, président de collectivité, vice-
président), entrée en vigueur à l'été 2017, contribue à expliquer le choix de près de 20% des 
députés sortants de se consacrer à leur carrière politique locale. Cette préférence nouvelle (du 
moins dans son ampleur) illustre en creux la désaffection croissante à l'égard du mandat 
parlementaire.  

 1. L'ampleur inédite du choix des mandats locaux au printemps 2017 

Depuis 2002, les députés titulaires sortants qui renoncent à se porter candidat à leur réélection 
sont de plus en plus nombreux, alors qu'ils n'étaient que 11,7% en 2002, 12,7% en 2007, 16% 



��
�

en 2012, ils étaient 37,2% en 201711. Le phénomène est tout simplement inédit. Selon les 
logiques de carrière traditionnelles, le mandat de député constitue une étape cruciale dans la 
progression du parcours, il fait suite au mandat local (et se conjugue avec lui) et précède 
l'accession au Sénat voire aux responsabilités ministérielles jusqu'à la fonction ultime : la 
présidence de la République12. Par exemple, entre 1997 et 2012, quand un député quitte 
volontairement l'Assemblée nationale pour un autre mandat, il s'agit dans un tiers des cas d'un 
autre mandat parlementaire (essentiellement celui de sénateur, plus rarement celui de député 
européen) ou bien d'une fonction gouvernementale (10%). Le choix de se concentrer sur ses 
mandats locaux est souvent synonyme de fin de carrière. Le retour au local agit alors comme 
une pré-retraite politique (tout comme le Sénat), il s'agit de préparer « sa vie d'après », de se 
frayer une période de transition permettant de conserver une activité politique soutenue tout 
en s'épargnant les contraintes les plus lourdes (trajets hebdomadaires entre la circonscription 
et Paris, rythme parlementaire intense notamment).  

En 2017, la loi sur le non-cumul des mandats vient bousculer ce cursus honorum classique. 
Les députés sont sommés de faire un choix, de hiérarchiser leurs préférences, de trancher 
selon différents critères (affection pour tel type de mandat plutôt qu'un autre, hauteur des 
rémunérations, stratégie de carrière etc.). L'évolution récente est perceptible à deux niveaux, 
premièrement dans son ampleur puisque 20% des députés sortants ont renoncé à la députation 
pour un autre mandat (contre 5% en 2002 et 2007, 8% en 2012) ; deuxièmement, 90% de ces 
derniers ont privilégié un mandat local, et seulement 7,5% celui de sénateur. Ainsi, au-delà de 
la désaffection du mandat de député, c'est plus largement le mandat de parlementaire qui 
n'attire plus aussi massivement les acteurs politiques. 

Le retour au local en guise de pré-retraite (au-delà de 65 ans) n'est pas un phénomène 
nouveau, néanmoins, il connaît une recrudescence évidente puisqu'il est quatre fois plus 
fréquent en 2017 qu'en 2002. Mais la principale nouveauté réside dans le choix de députés 
relativement jeunes de se consacrer à leur carrière locale. Là où les rares députés âgés de 
moins de 65 ans qui ont privilégié leurs mandats locaux entre 1997 et 2012 étaient en 
moyenne âgé de 60 ans à leur sortie de l'Assemblée, ils avaient en moyenne 54 ans entre 2013 
et 2017. Au-delà de ces chiffres, il faut bien comprendre que désormais, le retour (voire 
parfois l'arrivée) au local ne correspond plus nécessairement à une perspective de fin de 
carrière mais au contraire, à une nouvelle forme d'ascension pour des quadragénaires et 
quinquagénaires qui ont déjà fait leurs armes en tant que député (voire pour certains, comme 
ministre). Ainsi, plusieurs personnalités politiques de premier plan s'inscrivent typiquement 
dans ce nouveau type de parcours : Laurent Wauqiez, Valérie Pécresse, Laurent Hénart ou 
encore Carole Delga. Certaines personnalités émergent même sur la scène politique nationale 
sans avoir été parlementaire, à l'image d'Anne Hidalgo ou d'Eric Piolle (et pour prendre un 
exemple local, Johanna Rolland). 

Néanmoins, cette apparente tendance massive en faveur des mandats locaux doit être nuancée 
dans le sens où elle concerne essentiellement des personnalités politiques dont l'aura est déjà 
relativement assise. Les primo-députés élus en 2012, même maires d'une ville moyenne ou 
vice-président d'un exécutif local ont majoritairement tenté de se faire réélire à l'Assemblée (à 
moins d'avoir fait une croix sur leur éventuel destin national). En effet, les investitures pour 

���������������������������������������� �������������������
11 Plus précisément, si on s'intéresse aux députés qui ont été titulaires durant la XIVème législature (hors morts et 
inéligibles) la part des titulaires ne se représentant pas atteint 39,7% (document 2). Ce deuxième chiffre permet 
d'appréhender un autre phénomène, celui des sorties de l'Assemblée en cours de législature, notamment les 
démissions de plusieurs députés suite à leur élection à la tête de collectivités locales (Valérie Pécresse, Christian 
Estrosi, ou Hervé Morin) ou bien au Sénat.  
12 Sur la typologie des carrières politiques, cf. Daniel Gaxie, La démocratie représentative, Paris, Montchrétien, 
2003, p.80. 
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les présidences d'exécutifs régionaux ou départementaux, tout comme pour les têtes de liste 
des grandes villes, nécessitent un parcours préalable important, des ressources partisanes 
puissantes ainsi qu'un minimum de notoriété. Pour grossir le trait, il semble que le choix du 
local constitue aussi un privilège d'acteurs politiques relativement installés, ou bien 
envisageant leur retraite. Pour autant, si le mandat de député semble encore un passage, sinon 
obligatoire, du moins vivement conseillé, pour toute progression de carrière, il ne constitue 
plus nécessairement une fin en soi. En ce sens, le mandat parlementaire peut être envisagé 
comme un tremplin pour de futures fonctions exécutives locales. 

Pour mieux comprendre ce tendanciel désintérêt à l'égard du mandat parlementaire, il 
convient de revenir sur l'évolution des rétributions financières des mandats politiques. 

 

 2. Les évolutions des gratifications financières des mandats 

Parmi les gratifications offertes par le métier politique, les acteurs désignent généralement le 
statut social et l'argent comme les plus importantes (la primauté de l'une ou de l'autre varie 
selon les individus)13. Rarement évoquée spontanément, la rétribution financière joue un rôle 
majeur dans la régulation du monde politique professionnel, et par conséquent dans les choix 
de carrière des acteurs politiques. De manière logique, l'individu privilégie donc le (ou les) 
mandat(s) le(s) plus rémunérateur(s). Durant longtemps, l'écart monumental d'indemnisation 
entre mandat parlementaire et mandat local en faveur du premier a pu notamment expliquer la 
hiérarchisation des acteurs au profit du mandat de député ou de sénateur, il en va 
différemment aujourd'hui.  

Il ne s'agit pas de faire un point exhaustif sur la question des rémunérations, mais simplement 
de souligner les grandes tendances à l'œuvre14. Un député français touche actuellement 7 209€ 
brut par mois15, soit une rémunération nette de 5 711€. Jusqu'en 2018, venait s'y ajouter 
l'indemnité représentative de frais de mandat (IRFM) visant à couvrir des frais spécifiques 
(achat ou location d'un local en circonscription, frais d'hébergement à Paris, frais de 
déplacement notamment), elle s'élevait à 5 311€ mensuels. Pour cette indemnité, les députés 
n'avaient aucune obligation de rendre des comptes sur l'usage qu'ils en faisaient. Si certains 
d'entre eux détaillaient sur leur site internet leurs dépenses, l'opacité de cette indemnité était 
couramment critiquée. Elle a d'ailleurs été réformée suite à la polémique des permanences 
parlementaires survenue en 2017. En effet, plusieurs dizaines d'ex-parlementaires ont fait 
l'objet de plaintes pour détournement de bien public. La combine était simple, après avoir 
acheté sa permanence grâce à l'IRFM, l'ancien parlementaire revendait ce bien immobilier et 
empochait alors l'argent de la transaction. Cette pratique d'enrichissement personnel était 
légale jusqu'en 2015, elle était même encouragée par l'Assemblée qui proposait des emprunts 
à taux réduits aux élus. La loi de moralisation de la vie politique (entrée en vigueur au 1er 
janvier 2018) a donc remplacé l'IRFM par un mécanisme assez similaire dans l'objectif, mais 
désormais contrôlé. Aujourd'hui, les députés bénéficient d’une avance de frais de mandat 
���������������������������������������� �������������������
13 Précisément, la question posée était la suivante : selon vous, quels sont les éléments qui expliquent que peu 
d'élus renoncent volontairement à la vie politique ? Cf. Dalibert Louise, Quitter le métier politique. Le retrait de 
la vie politique de Jean-Philippe Magnen, Paris, L'Harmattan, 2016. 
14 La question de l'argent en politique a longtemps été écartée des objets de recherche de la science politique, à 
l'exception notable d'Alain Garrigou cf. « Vivre de la politique. Les « quinze mille », le mandat et le métier », in 
Politix, Vol. 5, n°20, 4/1992. Elle fait depuis peu l'objet d'un regain d'intérêt de la part des chercheurs (cf. 
François Abel, Phélippeau Eric, Le financement de la vie politique. Réglementations, pratiques et effets 
politiques, Paris : Armand Colin, 2015), elle est également au cœur du solide travail du député René Dosière, cf. 
Argent, moral et politique, Paris, Seuil, 2017, et Le métier d'élu local, Paris, Seuil, 2014. 
15 Ce traitement comprend une indemnité de base (5599,80€), une indemnité de résidence (167,99€) et une 
indemnité de fonction (1441,95€). 
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(5 373 €) et sont remboursés de leurs dépenses sur justificatifs16. De plus, depuis 1975, ils 
reçoivent un crédit collaborateur (qui s'élève aujourd'hui à 9 501€) pour la rémunération de 
leurs assistants parlementaires. Enfin, si le député cumule son mandat avec un mandat local, 
son cumul d'indemnités est plafonné par l'écrêtement, disposition instaurée en 1992. Un 
parlementaire qui exerce simultanément un mandat local ne peut percevoir une rémunération 
totale de plus de 1,5 fois son indemnité parlementaire (ce plafond s'élève actuellement à 
8 511€).  

Les indemnités des parlementaires ont donc fait l'objet de réformes, et parfois même de 
restrictions (notamment le régime des retraites des parlementaires puisque l'âge pour toucher 
la pension a été repoussé et le système très favorable de retraite complémentaire facultatif 
abrogé, nous y reviendrons). Ce sont également des avantages en nature qui ont été revus. 
Ainsi, la prérogative permettant aux anciens parlementaires ayant effectué plus de trois 
mandats de voyager gratuitement sur le réseau SNCF a été supprimée en 2017. Plus 
globalement, l'heure est à l'encadrement et à l'impératif de transparence en ce qui concerne les 
questions d'argent. Depuis les années 2000, différents textes s'inscrivent dans cette dynamique 
qui connaît un coup d'accélération à chaque nouvelle affaire d'ampleur (Cahuzac en 2013, 
Fillon en 2017). Par exemple, la loi sur la transparence de la vie publique adoptée en 2013 
sous le gouvernement Ayrault a instauré la Haute Autorité sur la Transparence financière de 
la Vie Publique (HATVP), chargée de recueillir les déclarations d’intérêts des élus17. Les 
rhétoriques de la « restauration de la confiance entre les citoyens et leurs élus » ou encore du 
« choc de confiance » ont été au cœur de la campagne présidentielle 201718. Dans le débat 
public, rares sont les voix qui s'élèvent contre cette dynamique, toute opposition à ces 
réformes risquerait d'être sévèrement jugée par les électeurs. En revanche, certains anciens, 
désormais libérés des contraintes relatives à leur réélection, évoquent très librement les 
questions d'argent et de transparence. Ainsi, à propos du recul de l'âge de la retraite des 
parlementaires, un ancien député s'emporte : 

« Vous avez des gens qui ne sont pas poussés au suicide, mais qui sont dans une vraie difficulté. 
Moi j'étais en capacité de toucher ma retraite, mais les autres devront attendre jusqu'à 62 ans ! En 
plus on a perdu la liberté de circulation SNCF, il faut se la financer. »19 (Ancien maire, conseiller 
général et député, UMP) 

 « Député, c'était épuisant, et tout ça pour des clopinettes. (...) Aujourd'hui, je gagne mieux ma vie. 
Je ne suis pas traité de voyou ou de voleur comme le sont ceux en poste, et j'ai une vraie liberté. Si 
j'ai envie de m'acheter une montre, je n'ai pas à la déclarer à la haute autorité de je ne sais quoi. Je 
vis ma vie sans être emmerdé. »20 (Ancien conseiller général, maire et député, UMP) 

���������������������������������������� �������������������
16 L'arrêté du bureau n°12/XV du 29 novembre 2017 relatif aux frais de mandat des députés précise ainsi les 
dépenses susceptibles et insusceptibles d’être prises en charge au titre des frais de mandat. 
17 Cette loi oblige les membres du gouvernement à transmettre à la HATVP leurs déclarations de revenus et de 
patrimoine. Les prérogatives de cette instance ont été accrues avec les lois de 2016 et 2017 (loi Sapin II et de 
moralisation de la vie politique). Loi organique n°2013-906 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la 
vie publique. 
18 La formule a même donné son nom à la loi de moralisation de la vie politique : Loi n°2017-1339 du 15 
septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique. 
19 Entretien n°22 du 10 octobre 2017, homme, 72 ans.�
20 Entretien n°21 du 10 octobre 2017, homme, 61 ans. 
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 « Les gens pensent qu'on est attiré par la politique pour l'argent. C'est complètement faux. Moi c'est 
la période pendant laquelle j'ai eu le plus de soucis financiers. (...) Vous gagnez votre vie comme un 
cadre supérieur, rien de plus. »21 (Ancien député, maire, conseiller régional, ministre, RPR) 

A l'évidence, ces anciens élus évoquent librement ce que certains actuels ne peuvent. Si ces 
extraits sont susceptibles de paraître déplacés ou « hors sol », il n'en reste pas moins que ces 
acteurs sont véritablement convaincus de leur précarité voire de leur pauvreté en politique. 
L'encadrement des indemnités et les mesures sur la transparence tendent à réduire leur 
sentiment de liberté, surtout, elles sont perçues comme le signe d'une suspicion permanente à 
leur encontre. Autant d'éléments qui tendent à désacraliser le mandat parlementaire, surtout 
aux yeux de ceux qui l'occupent depuis plusieurs législatures.  

De plus, la loi sur le non-cumul des mandats a bouleversé les économies d'échelles que 
permettait le statut de député-président d'une collectivité locale. Lors d'un entretien survenu 
en mars 2017, un futur ex-député (qui avait annoncé son retrait de la vie politique) prédisait 
très justement le phénomène actuel :  

« Aujourd'hui, beaucoup de parlementaires sont présidents de leur collectivité territoriale, donc 
l'IRFM, c'est pour leur poche, c'est comme un complément. Ils n'ont pas besoin de permanence, ils 
n'ont pas besoin de bagnole. Ils utilisent leurs collaborateurs de mairie ou de conseils généraux pour 
faire du travail parlementaire. (...) Avec la loi, le mandat de député sera beaucoup moins intéressant 
financièrement »22 (Ancien adjoint au maire, vice-président d'agglomération, député, PS) 

A l'inverse, l'indemnisation des mandats locaux a connu une toute autre trajectoire. Jusqu'au 
milieu du XXème siècle, c'est le principe de gratuité qui prévaut. La législation considère que 
les responsabilités politiques locales doivent être assurées bénévolement. A partir des années 
1950, le système évolue à la marge puisque progressivement, certains frais de déplacement ou 
de représentation sont remboursés, des indemnités journalières sont accordées pour les jours 
de session des conseils généraux et municipaux. Ce sont les lois de décentralisation de 1982 
qui changent brusquement la donne puisque les assemblées départementales et régionales sont 
désormais libres de fixer leur régime indemnitaire. De ce fait, les disparités explosent entre les 
collectivités locales et en leur sein (entre les conseillers de la majorité et ceux de l'opposition 
par exemple). En 1992, la loi relative aux conditions d'exercice des mandats locaux codifie et 
homogénéise tout un ensemble d'éléments comme les disponibilités professionnelles, les 
formations d'élus, leur régime de retraite et leur indemnisation (une grille des rémunérations 
fixe un montant maximum des indemnités pour chaque mandat en tenant compte de la taille 
de la collectivité). Surtout, les différents transferts de compétences aux collectivités et le 
développement de l'intercommunalité ont conduit à augmenter le nombre de mandats locaux 
et parallèlement leurs indemnités. Concrètement, la politique locale s'est progressivement 
professionnalisée. Pour ne donner que quelques exemples : un président de région touche 
5 612€ par mois, entre 2 168 et 3 793€ pour un vice-président (selon la taille de la Région). 
Les mandats municipaux connaissent des disparités importantes, ainsi, un adjoint au maire de 
Nantes gagne 1 372€ alors qu'un adjoint au maire de Bordeaux reçoit 3 592€. Depuis janvier 
2016, l'indemnité des maires est fixée d'office au plafond autorisé alors qu'auparavant, elle 
était votée par le conseil municipal suite à une délibération sur proposition du maire. 
Concrètement, cette mesure a eu pour effet d'augmenter leurs rémunérations. De plus, le 
cumul des mandats et des fonctions locales (et donc des indemnités associées) aboutit parfois 
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21 Entretien n°2 du 12 décembre 2016, homme, 73 ans. 
22 Entretien n°15 du 30 mars 2017, homme, 46 ans.�
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au dépassement de l'écrêtement par des cumulards locaux. En effet, si le cumul d'un mandat 
parlementaire avec un exécutif local est désormais interdit, rien n'empêche en revanche de 
cumuler plusieurs exécutifs locaux. Autrement dit, l'écart de rémunération entre mandat 
parlementaire et mandat local s'est considérablement réduit.  

Enfin, la hauteur de la rémunération agit également sur les carrières des acteurs dans sa 
dimension subjective. Le montant des indemnités participe à forger la valeur de l'appréciation 
d'un mandat politique ; le caractère plus ou moins prestigieux d'une fonction se mesure 
(notamment) au regard de sa rémunération. En ce sens, les écarts qui ont longtemps prévalu 
entre mandats locaux et parlementaires, ou entre mandats parlementaires et ministériels (un 
ministre touche environ 10 000€), ou encore entre mandats délibératifs et exécutifs (toujours 
plus élevés), ont contribué à formaliser le cursus honorum classique. La codification des 
mandats locaux et la revalorisation progressive de leurs indemnités participent également à 
modifier les perceptions des acteurs, à rehausser les responsabilités exécutives locales dans les 
carrières.  
 
 3. La préférence pour le local : une critique en creux du mandat  parlementaire 

Le choix d'un nombre inédit d'acteurs politiques de privilégier leurs fonctions exécutives 
locales par rapport au mandat parlementaire n'est pas tant à comprendre dans le primat du 
local sur le national que celui de l'exécutif sur le législatif. En insistant sur les raisons de leur 
attachement à leurs mandats locaux, et en premier lieu à celui de maire, les acteurs politiques 
soulignent en creux les limites du mandat parlementaire. Dans nos entretiens, les retirés de la 
vie politique évoquent tous, à peu d'exception près, le mandat de maire comme « le 
meilleur », ils sont en revanche plus critiques sur celui de député : 

« J'avais toujours dit que le jour où j'arrêterai la mairie c'est que j'arrêterai la politique. (...) Encore 
aujourd'hui, j'ai des liens privilégiés quand je me balade dans la cité. C'est beau d'avoir une telle 
reconnaissance des gens. »23 (Ancien maire, conseiller général et député, UDF) 

« Le mandat de maire n'est pas le même que celui de député, c'est vraiment un mandat où la 
personne a une relation très spécifique avec sa population, il y a un lien affectif. »24 (Ancienne 
députée, conseillère générale, maire, vice-présidente de Région, PS) 

« Maire, c'est le meilleur mandat ! Ma ville est passée de 5000 à 8000 habitants, les logements, les 
événements, les investissements sportifs... Je suis content de moi. (...) Député c'est intéressant, c'est 
valorisant, mais finalement vous devenez un politicien. (...) Peu de lois réussissent vraiment à 
changer la vie des gens. Maire, c'est concret. »25 (Ancien maire, député, conseiller général, UMP) 

« Ce qui est génial dans une mairie c'est que vous voyez les transformations effectives de ce que 
vous faites, et ça, quand on est engagé en politique, c'est quand-même un truc génial ! »26 (Ancien 
adjoint au maire, vice-président d'agglomération et député, PS) 

« Quand vous êtes parlementaire vous n'avez aucun pouvoir, c'est totalement frustrant. Vous ne 
décidez de rien, vous êtes le doigt sur la couture du pantalon. (...) Ce n'est certainement pas à 
l'Assemblée ou au Sénat qu'on peut s'épanouir durablement. (...) Il y a ceux qui donnent leur nom à 
une loi, ou à un amendement. Mais est-ce que vous avez pour autant fait une grande œuvre qui a 
marqué l'histoire et vos descendants ? Je ne le crois pas. Le job de maire, de président d'un exécutif 

���������������������������������������� �������������������
23 Entretien n°4 du 6 janvier 2017, homme, 68 ans. 
24 Entretien n°16 du 30 mars 2017, femme, 58 ans.  
25 Entretien n°22 du 10 octobre 2017, homme, 72 ans. 
26 Entretien n°15 du 30 mars 2017, homme, 46 ans. 
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local est plus sympathique parce que c'est beaucoup plus concret, vous faites des choses, vous avez 
des moyens, vous construisez comme je l'ai fait, une salle de spectacle, une piscine etc.»27 (Ancien 
maire, conseiller général et régional, et député, UDI) 

« Les gens viennent beaucoup plus facilement voir le maire que le député. Pour preuve, je recevais 
bien sûr des gens à ma permanence parlementaire, mais mes collaborateurs en ont reçu plus que 
moi. Les gens n'étaient pas déçus de ne pas m'avoir vue moi, ils avaient eu leurs réponses. Alors 
qu'en mairie, les gens veulent voir le maire. Le contact est permanent. »28 (Ancienne maire, 
conseillère régionale et députée, UMP) 

De la même manière, plusieurs parlementaires également vice-président de Région expliquent 
avoir préféré ce dernier mandat, toujours en arguant l'aspect concret de leurs réalisations. 
Lancer un projet, le suivre, puis le voir éclore, qu'il s'agisse d'un centre culturel, 
d'infrastructures sportives, de réseaux de transports, ou d'une politique publique précise, à 
chaque fois cela signifie mener une aventure (souvent collective) et batailler pour « son » 
budget, autant d'éléments que les anciens relatent avec des étoiles dans les yeux.  

La relation affective nouée avec les électeurs dans le cadre d'un mandat local, et 
essentiellement pour celui de maire, est soulignée par tous. Si cette responsabilité est pesante 
au quotidien, elle est compensée par la reconnaissance et l'estime qu'elle confère aux élus. 
Plus que jamais, ces derniers ont l'impression que c'est sur leur personnalité, sur ce qu'ils sont 
et ce qu'ils incarnent que se joue l'élection. Si un député endosse également un rôle de 
proximité important en circonscription (à travers son travail en permanence), il est 
globalement moins identifié par les citoyens. Surtout, il n'est pas (ou très rarement) élu pour 
son nom, mais pour son étiquette partisane. En d'autres termes, s'il s'attelle très souvent 
intensivement à « labourer » sa circonscription, il s'agit précisément de tenter de se construire 
un nom et une notoriété29. Pour autant, sa relation avec ses concitoyens est d'une nature très 
différente de ce que permet le mandat de maire. Surtout, là où le maire incarne l'édile, le 
premier magistrat de la commune, le député est certes le vainqueur de sa circonscription, mais 
une fois franchies les portes du Palais Bourbon, il se retrouve un parmi d'autres, en 
l'occurrence un parmi 577. Cela peut paraître anecdotique mais ces gratifications 
psychologiques pèsent lourdement sur les perceptions des acteurs. Ensuite, c'est évidemment 
la dimension concrète des tâches des exécutifs locaux qui est abondamment citée par les 
acteurs. En évoquant leurs réalisations (parfois même en les énumérant une à une), il s'agit de 
mettre en avant les traces de son action, de les matérialiser. Les figures du maire entrepreneur 
et du maire bâtisseur30 incarnent typiquement cette injonction au « faire », à l'action visible et 
incarnée. Le fait que les enquêtés insistent fortement sur leurs réalisations ou leurs décisions 
esquisse en creux la perte de sens du mandat parlementaire. Les sentiments d'impuissance, de 
frustration, de lassitude évoqués de façon redondante dans les récits des anciens députés sont 
mobilisés en contraste de leurs fonctions exécutives locales.  

A propos du travail concret du député, celui réalisé en commission est cité comme le plus 
intéressant. Il est décrit comme le véritable lieu d'échange et de délibération entre 
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27 Entretien n°21 du 10 octobre 2017, homme, 61 ans. 
28 Entretien n°11 du 16 mars 2017, femme, 68 ans.��
29 Selon l'étude d'Olivier Costa et Eric Kerrouche, un travail intensif en circonscription permettrait à un député 
de gagner 4 à 5 points supplémentaire que le score de son parti politique. in Qui sont les députés français ? 
Enquête sur des élites inconnues, Paris, « Nouveaux débats », Presses de Science Po, 2007. 
30 Cf. Philippe Garraud, Profession : homme politique. La carrière politique des maires urbains, «Logiques 
sociales », L'Harmattan, 1989, pp. 157-161.�
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parlementaires, précisément du fait de sa non-ouverture au public qui permet un climat plus 
serein. A l'inverse, les séances dans l'hémicycle sont souvent présentées comme des moments 
régis par les mises en scène puériles et les postures. Les propos de cet ancien député sont 
assez représentatifs de nos entretiens :  

« J'étais très présent en commission parce que c'est là qu'on discute le plus, c'est là qu'ont lieu les 
délibérations. (...) En séance, les gens huaient dans l'hémicycle, vociféraient dans tous les sens. Moi 
je ne sais pas faire ça. C'est vraiment tout ce que je n'aime pas. (...) Et je ne parle pas des questions 
au gouvernement, c'est barnum. » (Ancien conseiller municipal et député, PS) 

Certains évoquent même avec mépris les joutes verbales musclées en séance publique, 
insistant sur leur inutilité et la triste image qu'elles renvoient au grand public. De plus, dans 
les récits, le caractère abstrait de la loi est souvent opposé aux mesures concrètes locales 
susceptibles d'avoir des effets concrets sur la vie des gens. Pourtant, la fonction de porte-
parole et les échanges d'arguments contradictoires sont au cœur du rôle du député. Ces 
éléments traduisent ainsi une désaffection à l'égard des imaginaires du mandat et de la 
délibération parlementaire. Pour abonder en ce sens, les autres éléments intéressants du 
mandat de député soulignés par les anciens renvoient davantage à ce que le mandat de député 
peut permettre par la suite qu'à ce qu'il recouvre effectivement : 

« Le mandat de député est un mandat relativement frustrant. Quand vous êtes dans la majorité, vous 
devez suivre et quand vous êtes dans l'opposition, vous tapez sur ce que fait le gouvernement. (...) 
Si vous êtes président de commission, ça vous donne une caisse de résonnance qui vous permet 
éventuellement de rentrer au gouvernement et donc de diriger un exécutif, et là c'est vraiment 
intéressant. »31 (Ancien député, maire, conseiller régional et ministre, RPR) 

Finalement, le mandat législatif n'aurait d'intérêt que dans son influence sur l'exécutif et en ce 
qu'il permet d'accéder à des fonctions exécutives, confirmant ainsi l'idée du mandat 
parlementaire comme tremplin et non comme finalité.  

 

 4. 2017, une étape décisive dans le mouvement de personnalisation du pouvoir et de 
 consécration de l'exécutif 

La crise du mandat parlementaire, qui se matérialise notamment par l'intérêt toujours plus 
croissant que portent les acteurs politiques aux responsabilités exécutives, apparaît comme la 
résultante d'une trajectoire plus longue et plus globale d'affirmation du pouvoir exécutif, et 
donc parallèlement de son pendant, la déconsidération progressive du pouvoir législatif et de 
l'idéal délibératif. Avant de revenir sur l'étape décisive de 2017, il convient de retracer cette 
dynamique. 

Les révolutionnaires de 1789 ont pensé l'organisation des pouvoirs en opposition à 
l'absolutisme. Il fallait prévenir les institutions de toute dérive du « pouvoir personnel ». De 
ce fait, ils étaient animés par deux principes fondamentaux : le règne de la loi et le culte de 
l'impersonnalité32. La loi est alors pensée comme un opérateur politique en elle-même, elle 
suffit à ordonner le monde et protège de l'arbitraire. Dans ce contexte, le pouvoir exécutif est 
évidemment déclassé, il est nié dans son principe constitutionnel (réduit à néant) mais 
également dans sa dimension concrète (l'application de la loi revient aux fonctionnaires). 
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31 Entretien n°2 du 12 décembre 2016, homme, 73 ans. 
32 Rosanvallon Pierre, Le bon gouvernement, Paris, Seuil, 2015, pp. 37-68. 
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Cette conception correspond davantage à un idéal-type qu'à une réalité effective, il n'en reste 
pas moins que ces principes perdureront au cours du XIX ème siècle ; les épisodes napoléoniens 
agiront comme des traumatismes renforçant la méfiance des républicains à l'égard du pouvoir 
personnel, et donc du pouvoir exécutif. Le parlementarisme triomphant consacre ainsi la 
collégialité du pouvoir, le quasi-anonymat des gouvernants, la rotation des charges et le 
régime de la discussion33. Etre un grand homme politique sous la IIIème République, c'est être 
un parlementaire éminent dans l'hémicycle. Le pouvoir est à l'Assemblée, et les personnalités 
d'envergure comptent bien y rester. Ainsi, Léon Gambetta, Jules Ferry ou Emile Combes n'ont 
que peu participé aux différents gouvernements, à la différence de personnalités plus 
méconnues comme Charles Dupuy ou de Jules Dufaure qui ont été à quatre reprises Président 
du Conseil. L'instabilité de l'exécutif était alors compensée par la stabilité du législatif, grâce 
notamment à la permanence des commissions parlementaires.��

Au cours du XXème siècle, la dynamique s'inverse, le pouvoir exécutif connaît une trajectoire 
de montée en puissance qui s'accompagne logiquement d'une personnalisation progressive du 
pouvoir. Le commandement militaire que nécessite la guerre et la crise économique de 1929 
marquent un véritable tournant dans les années 1930. Dans un premier temps, l'heure est donc 
au rééquilibrage des pouvoirs, l'exécutif s'autonomise de fil en aiguille du pouvoir législatif. 
Dans son ouvrage La force de gouverner, Nicolas Rousselier décrit finement ce processus : 
« L'Exécutif trouve ainsi une vocation nouvelle qui le détache de la sphère parlementaire : il 
est dorénavant un pouvoir dont le travail spécifique consiste à organiser la coordination et la 
direction des services publics pour une plus grande efficacité dans la prise de décision. (...) Il 
n'est plus l'ouvrier des lois mais le directeur d'une machine qui doit débiter des décisions et 
répondre ainsi à des besoins ou à des demandes exponentiels. »34. Le travail de l'Assemblée 
(les délibérations, le travail en commissions) est de plus en plus assimilé à des « parlotes 
politiques à proscrire », à des lourdeurs dommageables dans un contexte d'injonction à 
l'efficacité et à la décision ; la notion d'urgence devient centrale. Concrètement, les décrets 
lois se multiplient au détriment des lois, s'amorce ainsi l'accroissement constant du pouvoir 
réglementaire tout au long du siècle.  

Une deuxième étape cruciale se joue avec de Gaulle, car si jusqu'ici le déclin du Parlement et 
de ses modes de travail est observable, il demeure encore le lieu officiel de la légitimité 
démocratique. L'avènement de la Vème République vient bousculer cette philosophie 
puisqu'elle consacre une nouvelle manière de concevoir la place et le sens de l'exécutif. Il ne 
s'agit donc plus de faire alliance avec le pouvoir législatif mais de placer le pouvoir exécutif 
hors des empiètements du premier. Ainsi, la puissance de l'exécutif tient à ce que le Président 
de la République est considéré comme « indépendant et comme irresponsable vis-à-vis du 
Parlement »35, son sort politique ne dépend plus de lui. Surtout, son élection au suffrage 
universel devient alors un (sinon le) nouveau critère de démocratie ; la prépondérance de 
l'exécutif est ainsi consacrée, Nicolas Rousselier considère que ce basculement correspond au 
passage de la France dans une « démocratie exécutive ».  

Pour autant, la conception gaullienne n'a pas triomphé dans son intégralité. En effet, le 
renforcement de l'exécutif était également souhaité par la gauche qui s'appuyait sur une autre 
vision : l'élection doit consacrer le rôle des partis et des doctrines. La personnalisation de 
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33 Roussellier Nicolas, La force de gouverner. Le pouvoir exécutif en France, XIX�-XXI� siècles, Gallimard, 2015, 
p.619. 
34 Ibid. p.418-419.�
35 Ibid. p.569 
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l'exécutif est alors intimement liée à la réalisation d'un programme, à des vœux ratifiés par le 
suffrage. Au contraire, pour de Gaulle, le Président n'est pas tenu par un programme, il doit 
seulement incarner des principes et fixer des objectifs, Nicolas Rousselier résume ainsi le 
projet gaulliste « l'Exécutif n'est pas sorti de la dépendance de l'Assemblée pour retomber 
dans la dépendance de l'élection : il ne doit pas être obligé de suivre et d'appliquer un 
programme ». Mais dans les faits, après le départ du Général de Gaulle, la conception sociale-
démocrate de l'exécutif a partiellement influencé le régime présidentiel. La démocratie des 
partis36 décrite par Bernard Manin s'est globalement (du moins dans un premier temps) 
accommodée de la Vème République et a tempéré la vision gaullienne du régime. Pour le dire 
autrement, bien que l'élection présidentielle incarne la personnalisation de la vie politique, elle 
est également le lieu de luttes entre différents partis politiques sur fonds d'idées et de 
programmes portés par des candidats, eux mêmes contraints dans leur action gouvernementale 
par leur formation politique (entendue ici comme relai de l'opinion publique). Si cette 
dynamique de personnalisation et de transfert du pouvoir vers l'exécutif n'est donc pas 
nouvelle, il semble pourtant qu'une troisième étape décisive se soit jouée autour de l'élection 
d'Emmanuel Macron. Cette élection et les transformations qu'elle entraîne suggèrent une 
accélération de cette dynamique et peut-être surtout, sa revendication par le nouveau Président 
de la République.  

La compétition politique se structure aujourd'hui autour de la personnalité des candidats, 
autour de leur image médiatique. Selon la définition qu'en donne Bernard Manin, le terme 
d'image renvoie autant aux traits de personnalité du candidat, qu'à son positionnement 
politique, ses marqueurs et idées phares37. Plus que pour un programme, les électeurs se 
prononcent d'une part a posteriori sur le bilan du sortant, et d'autre part en faveur d'une 
personnalité et de ce qu'elle incarne38. Ainsi, la personnalité énergique et intrépide de Nicolas 
Sarkozy en 2007, ou l'image de « Président normal » de François Hollande en 2012 ont joué 
(au moins) autant dans leur victoire que leur programme respectif. Pour autant, ils ont chacun 
présenté un projet précis et chiffrés, de plusieurs dizaines de mesures. La différence avec 
2017 n'est donc pas une différence de nature, mais plutôt une différence de degré. En effet, 
dès les premières pages de son ouvrage-programme intitulé Révolution, Emmanuel Macron 
précise : « On n'y trouvera pas de programme, et aucune de ces mille propositions qui font 
ressembler notre vie politique à un catalogue d'espoirs déçus. Mais plutôt une vision, un récit, 
une volonté » 39. La structure du livre est révélatrice, les premiers chapitres (« ce que je suis », 
« ce que je crois ») retracent son parcours sur le ton de la confession, parfois sur le registre de 
l'intime (le soutien indéfectible de sa femme), présentant ainsi l'homme et son tempérament. 
Par la suite, les chapitres correspondent à des thèmes (éducation, travail, écologie, sécurité 
etc.) pour lesquels Emmanuel Macron développe sa vision et ses convictions, avant de 
mentionner une ou plusieurs propositions phares. Le candidat assume ainsi de ne pas livrer 
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36 Dans ses Principes du gouvernement représentatif, Bernard Manin détermine trois phases qu'a connu 
successivement le gouvernement représentatif dans l'histoire. Il construit trois idéaux-types : le parlementarisme, 
la démocratie des partis et la démocratie du public. La démocratie des partis correspond donc à sa deuxième 
forme et apparaît parallèlement à la conquête du suffrage universel et à l'émergence du mouvement ouvrier. 
Durant cette période, l’électeur vote avant tout pour un parti, pour une étiquette partisane, son programme et ses 
valeurs. Les identifications partisanes des individus sont claires et stables et les clivages politiques rejoignent 
l'organisation sociale. cf. Manin Bernard, Principes du gouvernement représentatif, Paris, Flammarion, 1996.�
37�Le terme d'image ne signifie pas nécessairement une dépolitisation des enjeux. L'image d'un acteur politique 
renvoie à la fois à son positionnement politique, (aux marqueurs et idées phares qu'il porte voire qu'il incarne), 
ainsi qu'à des traits de sa personnalité. Ces images sont construites par les experts en communication des acteurs 
et sont ensuite véhiculées par les médias. cf. Ibid. pp.291-293. 
38 Bernard Manin résume ainsi son propos : « L'âge des programmes politiques détaillés est sans doute passé, 
mais celui des bilans commence peut-être », Ibid. p.283. 
39 Emmanuel Macron, op. cit. p.9-10.�
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plus d'une centaine de mesures, préférant fixer un cap et de grandes orientations. Ainsi, pour 
grossir le trait (à finalité heuristique), le volontarisme politique est éminemment personnalisé, 
d'une certaine manière, le candidat est lui-même programme. 

Le volontarisme politique semble alors être réduit à sa seule dimension exécutive. L'exemple 
intéressant sur ce point concerne les ordonnances relatives à la loi travail. La réforme du code 
du travail avait été énoncée comme la priorité d'Emmanuel Macron durant sa campagne ; c'est 
donc l'urgence de sa mise en œuvre qui justifie le non-examen de la réforme par l'Assemblée. 
Bien que la nouvelle Assemblée soit massivement favorable au projet, elle habilite le 
gouvernement à s'abstenir de passer par le processus parlementaire classique, et donc par elle. 
Ainsi, le moment parlementaire est assimilé à un poids, à une lourdeur qu'il convient de 
contourner par soucis d'efficacité. Que cette affirmation soit partagée dans les rangs de 
l'exécutif ne constitue pas une innovation, en revanche, qu'elle le soit de manière significative 
dans les rangs de l'Assemblée marque un tournant majeur et propre à l'actuelle législature. En 
effet, le renouvellement au trois quart de l'Assemblée induit immédiatement plusieurs effets. 
Premièrement, le nombre de députés novices est considérable, ils vont donc progressivement 
apprendre leur fonction de législateur. Deuxièmement, la culture parlementaire (ses codes et 
logiques) qui régnait jusqu'alors se trouve bousculée dans le sens où ceux qui la faisaient 
vivre et la véhiculaient se retrouvent brusquement minoritaires et bien souvent dans 
l'opposition. Une situation imprévue lors d'un entretien révèle magistralement ce « choc des 
cultures » perceptible à l'Assemblée nationale :  

« Lors d'un entretien avec un ancien député au café Le Bourbon situé en face de l'Assemblée 
nationale, un député du groupe Les Républicains (élu à l'Assemblée depuis 2007) nous interrompt 
pour saluer mon interlocuteur. S'ensuit une discussion entre les deux hommes dont voici un extrait : 

L'ancien député : Alors comment ça va dans l'opposition ? 

L'actuel député LR : Il faut savoir s'apprivoiser, ce n'est pas simple quand on est sur des 
hémisphères différents (...) C'est déroutant pour tout le monde. Ce n'est pas le fait d'avoir des 
nouveaux, on a tous été nouveaux, mais là, on ne parle pas le même langage. (...) Les macronistes 
n'ont qu'un mot à la bouche c'est management ! Alors je suis d'accord, on peut secouer l'Assemblée 
sur plein de choses, dépoussiérons, ça ne me gêne pas du tout. Mais le Parlement n'est pas une 
entreprise. (...) Selon l'expression à la mode, il faudrait qu'on fasse de la fast law ! Il faudrait qu'on 
fasse de la loi rapide, vite, vite et bien. Eh bien non, je suis désolé, en dehors de certaines choses qui 
peuvent être vraiment plus urgentes, je pense au terrorisme, rien ne nécessite de bâcler la loi sous 
couvert de management. »40 (Député, ancien maire et conseiller communautaire, LR) 

L'injonction à l'efficacité est ici explicite et semble perçue comme une rupture dans le 
fonctionnement de l'Assemblée nationale. La reformulation du volontarisme politique sous sa 
dimension uniquement exécutive a vraisemblablement été intériorisée par les nouveaux 
parlementaires eux-mêmes. Encore une fois, si le déclin du pouvoir législatif et la désaffection 
à l'égard des imaginaires de la délibération parlementaire sont des phénomènes à l'œuvre 
depuis les années 1930, l'avènement d'Emmanuel Macron semble correspondre à une étape 
décisive, voire ultime, de cette dynamique de personnalisation du pouvoir et du transfert vers 
l'exécutif.  

II. La reconfiguration des carrières politiques 

 

���������������������������������������� �������������������
40 Extrait de la discussion informelle qui s'est déroulée lors de l'entretien n°22 du 10 octobre 2017�
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La séquence du printemps 2017 marque assurément une rupture dans la vie politique 
française. L'ampleur inédite du choix de la carrière locale, la crise du mandat parlementaire, 
les nombreux défaits à la députation (et par conséquent l'arrivée massive d'un nouveau 
personnel politique) et les annonces nombreuses de retraits (définitifs ou temporaires) de la 
vie politique rabattent les cartes des canons des carrières politiques. A ces transformations, 
l'explication unique du « phénomène Macron » ne convainc pas. En réalité, plusieurs 
évolutions et éléments de réponse se sont percutés durant ce temps court : la retraite d'une 
génération et la défaite de leurs héritiers (porteurs de nouvelles pratiques) augurent une 
reconfiguration plus globales des cursus honorum.   

 

 1. La retraite d'une génération : la fin d'un cycle 

L'année 2017 sonne la fin d'un cycle marqué par une génération qui a, d'une certaine manière, 
façonné les normes et les carrières du métier politique. Les raisons du départ sont multiples. 
Certains ont tout simplement été battus par la vague LREM, à l'image d'Elizabeth Guigou, de 
Jean-Christophe Cambadélis ou de Nicole Ameline. Après avoir passé leur vie en politique, 
l'aventure s'arrête brutalement sur un échec (qui est parfois le premier). D'autres ont renoncé 
pour des raisons d'âge avancé (71 ans et plus), cette décision est, selon les cas, plus ou moins 
encouragée par leur parti politique. Enfin, d'autres ont annoncé qu'il mettait volontairement un 
terme à leur carrière, qu'ils prenaient leur retraite (âgés de 60 à 70 ans), invoquant ainsi le 
nécessaire renouvellement du personnel politique, la peur d'effectuer le « mandat de trop » 
ainsi que leur volonté de se consacrer davantage à leur vie privée (Noël Mamère, Marylise 
Lebranchu ou encore Jean-Marc Ayrault). Plus intéressants encore, les choix de retrait en 
cours de mandat de personnalités dont les fonctions ne prenaient pas nécessairement fin en 
2017 ; Jean-Pierre Raffarin et Christine Boutin ont, d'une certaine manière, pris acte de ce 
changement de cycle en démissionnant respectivement de leur mandat de sénateur et de 
conseillère départementale. Globalement, un nombre important de personnalités politiques 
ayant marqué les quarante dernières années ont quitté la scène politique (de manière 
contrainte ou non).   

Ces départs pourraient s'inscrire dans l'ordre des choses s'ils ne symbolisaient pas un réel 
changement : les parcours politiques qui ont été les leurs n'existeront plus. Cette génération a 
fixé les règles en matière de cursus : ascension du local au national (ou inversement pour les 
énarques), cumul des mandats et longévité notamment. Le parcours de Jean-Marc Ayrault 
illustre typiquement ce phénomène. Elu conseiller général à 26 ans, puis maire de Saint-
Herblain en 1977, il accède directement aux plus hautes responsabilités exécutives locales (du 
fait de l'alternance municipale qui touche de nombreuses villes de l'Ouest à cette date41). En 
1986, il est élu député, soit dix ans après sa première élection, là où les députés élus en 2012 
avaient en moyenne passé dix-sept ans en mandats locaux avant de faire leur entrée à 
l'Assemblée42. Pour le dire autrement, cette génération, du fait de son accession jeune en 
politique et du cumul des mandats, a monopolisé un grand nombre de mandats électifs, 
laissant derrière elle des files d'attente de plus en plus longues pour ses héritiers (pour 
beaucoup balayés aux dernières législatives). Le cumul des mandats et des fonctions est ainsi 
érigé en norme, il s'agit de se constituer un fief local auquel s'ajoute un mandat parlementaire, 
des responsabilités partisanes, voire des fonctions gouvernementales. Pour exemple, au total, 
la carrière politique de Jean-Marc Ayrault s'étend sur près d'un siècle de mandats mis bout-à-
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41 Sur le grand tournant de l'Ouest et l'étude de la « génération 77», cf. Guidet Thierry, La rose et le granit. Le 
socialisme dans les villes de l'Ouest, La tour d'Aigues, Editions de l'Aube, 2014. 
42 Boelaert Julien, Michon Sébastien, Ollion Etienne, Métier : député. Enquête sur la professionnalisation de la 
politique en France, Paris, Raisons d'agir, 2017, p.83. 
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bout43 (sans compter les fonctions), s'étalant sur quarante-et-un ans.  

Au-delà des carrières en tant que telles, cette génération politique a grandement influé le 
fonctionnement politique et son contrôle (opacité des règles, notamment en matière de 
financement de la vie politique, d'indemnisation des élus), ainsi que l'organisation territoriale 
des pouvoirs (autonomisation des collectivités territoriales : affirmation du rôle des villes, 
construction des métropoles, renforcement des régions). Ces évolutions sont le fruit de leur 
stratégie de carrière, de la conception qu'ils se sont fait de leurs mandats, de leur exercice du 
pouvoir et des législations qu'ils ont adoptées (ou non). Après avoir construit un modèle, avoir 
profité de ses avantages, en avoir expérimenté les inconvénients et les limites, la génération 
politique fraîchement retraitée a amorcé un travail de réglementation qui s'est appliqué à son 
départ. La loi sur le non-cumul des mandats tout comme les mesures relatives à la 
transparence de la vie publique (adoptées sous le gouvernement Ayrault) sont autant de 
réformes qui proscrivent désormais les carrières qu'ont eu ces jeunes retraités et qui en 
augurent de nouvelles (et ce indépendamment de l'élection d'Emmanuel Macron).  

 

 2. Des carrière électives de plus en plus précaires  

Alors que la précarité des mandats électifs a longtemps été brandie par les acteurs politiques 
comme un élément justifiant tout un ensemble d'avantages liés à leur fonction, il semble que 
cette précarité constitue une réalité relativement nouvelle. Parmi l'ensemble des anciens 
députés retirés de la vie politique (élus entre 1997 et 2017), un tiers a dû renoncer pour cause 
de défaite. Néanmoins, ce chiffre global cache des disparités dans le temps (document 1) : la 
défaite représentait 21% des retraits de la vie politique entre 1998 et 2002, 17% entre 2003 et 
2007, 32% entre 2008 et 2012 et enfin 39% entre 2013 et 2017. Si la tendance globale est à 
l'augmentation, il faut néanmoins préciser en amont certains éléments. Les alternances à 
l'Assemblée nationale influent logiquement sur le poids de la défaite parmi les sorties. Ainsi, 
les retraits pour cause de défaite sont plus importants entre 1998 et 2002 qu'entre 2003 et 
2007 puisqu'à cette dernière date, près des trois quarts des sortants ont été réélus. De plus, 
aucune élection municipale ne s'est tenue dans cet intervalle.  

Ceci étant dit, il est justement intéressant de comparer les périodes de 1998-2002 et 2008-
2012 car en 2002 et 2012, le renouvellement de l'Assemblée est similaire, il s'élève à 41% 
(document 3) et pourtant, la défaite comme motif de sortie progresse de 10 points. Cet écart 
est dû à l'augmentation du renoncement des élus suite à plusieurs défaites successives ; le fait 
de ne pas se représenter pour le dernier mandat occupé afin de ne pas terminer sa carrière sur 
un échec apparaît alors comme une pratique relativement nouvelle. Mais l'évolution la plus 
significative s'observe sur la dernière période (2013-2017) qui enregistre un taux inédit de 
retraits pour cause de défaite : près de 39%. Evidemment, les revers de la gauche aux 
municipales de 2014 et la vague En Marche de 2017 expliquent cette hausse circonstancielle 
du phénomène, mais le point le plus intéressant de cette progression réside dans l'explosion 
des « défaites sèches » qui atteignent pour cette période 28% des retraits. La défaite sèche 
signifie que l'individu est battu pour le seul mandat qu'il occupait, soit cette défaite intervient 
après d'autres revers électoraux, soit elle vient sanctionner un individu qui avait fait le choix 
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43 Jean-Marc Ayrault a ainsi été conseiller général (six ans), maire de Saint-Herblain (douze ans) puis de Nantes 
(vingt-trois ans), conseiller municipal de Nantes (deux ans), président du District (neuf ans), puis de Nantes 
Métropole (onze ans), puis conseiller communautaire de Nantes Métropole (deux ans), député (vingt-huit ans), 
Premier ministre (deux ans) puis ministre des Affaires étrangères (un an). Il cumule au total, 96 années de 
mandats électifs. 
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de se consacrer uniquement à ce mandat. Et c'est précisément ce dernier cas de figure qui 
progresse le plus, il passe de 8% entre 1998 et 2012 à 17% entre 2013 et 2017. Ainsi, 
l'alternance massive ne suffit pas à expliquer l'ampleur nouvelle de la défaite comme motif de 
la sortie, c'est sa combinaison à la pratique récente du non-cumul des mandats qui permet de 
comprendre cette progression fulgurante. En effet, les élections législatives de 1993 
(consacrant une victoire écrasante de la droite, le PS ne conserve que 57 députés), la vague 
importante de 1997 (balayant de nombreux députés de droite), ou encore les municipales de 
2008 (marquant l'alternance de droite à gauche dans de nombreuses grandes villes), 
constituent des séquences électorales qui, sans être comparables aux législatives de 2017, ont 
signé la défaite d'un grand nombre d'élus. La différence entre ces épisodes et celui de 2017 
tient précisément à ce qu'auparavant, les battus bénéficiaient de parachutes confortables : 
leurs autres mandats (les mandats locaux pour un élu défait à la députation, et inversement 
pour un élu défait au local).  

Bien que la loi sur le non-cumul des mandats a pris effet à l'été 2017, de nombreux députés 
avaient anticipé son application en démissionnant de leurs responsabilités exécutives locales, 
voire même pour certains, en quittant totalement leurs mandats locaux. Cette anticipation de 
la loi a été encouragée par certains partis politiques, ainsi, le Parti Socialiste et Europe-
Ecologie-Les-Verts ont donné pour consigne à leurs parlementaires de démissionner de leurs 
mandats exécutifs locaux. Dans les faits, la règle n'a été que moyennement respectée, il 
semble qu'une fracture générationnelle s'observe à ce propos. Les résistances émanaient 
essentiellement des parlementaires aguerris, leur position et leur notoriété assises leur 
permettaient de s'émanciper des directives partisanes. A l'inverse, une grande majorité des 
primo-députés des partis précités l'ont appliquée. Ce respect de la règle s'explique notamment 
par la dépendance plus grande des jeunes élus à l'égard de leur appareil partisan mais aussi par 
la conviction largement partagée au sein de la nouvelle génération que le cumul des mandats 
appartient à l'ancien temps :  

 « On avait tous écrit à Martine Aubry, première secrétaire, pour lui dire que si on était candidat, on 
s'engageait à démissionner de nos mandats exécutifs après les élections. (...) Quand je suis élu 
député en 2012, j'ai donc démissionné (...) Et heureusement que je l'ai fait, car député et conseiller 
municipal, je n'arrivais pas à participer à tout. Il faut vraiment qu'on m'explique comment on fait 
pour être parlementaire et avoir un mandat exécutif local, ce n'est pas possible. »44 (Ancien adjoint 
au maire, vice-président du Conseil général et député, PS) 

« Quand je suis élu député, je démissionne de mon poste d'adjoint conformément aux statuts du 
parti, je ne reste que conseiller municipal délégué. (...) Je crois qu'on n'a pas pris conscience de 
toutes les conséquences de la limitation du cumul des mandats. Au mois de juin, on va se le prendre 
dans la tronche. »45 (Ancien adjoint au maire, vice-président d'agglomération et député, PS) 

 « J'ai perdu les élections en 2017. (...) Je suis contre le cumul des mandats, et je pense que la 
première des cohérences c'est de se l'appliquer à soi-même. J'avais donc choisi de quitter toutes mes 
fonctions à la ville et à la métropole (...) J'ai choisi de ne pas avoir d'assurance entre guillemets. »46 
(Ancienne adjointe au maire, vice-présidente d'agglomération et députée, PS) 

La défaite aux législatives des députés qui avaient anticipé la loi du non-cumul a donc signé la 
fin de leur vie politique élective ou du moins la fin de leur professionnalisation politique. 
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44 Entretien n°5 du 24 janvier 2017, homme, 39 ans. 
45 Entretien n°15 du 30 mars 2017, homme, 46 ans. 
46 Entretien du 6 novembre 2017, femme, 43 ans. 
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Surtout, durant la période 2013-2017, l'application du non-cumul des mandats relevait du 
volontariat des élus, la pratique étant désormais obligatoire, ses effets risquent donc d'être 
plus importants encore à l'avenir. Le parachute que constituaient les mandats locaux est 
aujourd'hui moins courant et moins sécurisant (ces mandats sont moins nombreux, et donc 
moins rémunérateurs). La précarité couramment énoncée par les élus étaient à relativiser 
puisqu'entre 1998 et 2012, la défaite n'était à l'origine de seulement 26% des retraits. En 
revanche, la loi sur le non-cumul des mandats combinée à l'alternance massive de 2017 
propulse la défaite comme premier motif des sorties et consacre une précarité nouvelle de 
l'engagement électif qui vient modifier significativement les cursus jusqu'à présent classiques.  

 3. Un nouveau type de carrière : les allers-retours en politique 

La précarité nouvelle des mandats électifs rend logiquement l'hypothèse d'un retour (voire 
d'une découverte) à une autre activité professionnelle hautement plus probable qu'auparavant. 
De plus, depuis la campagne présidentielle de 2017 où les discours anti-professionnalisation 
de la politique ont eu le vent en poupe, ces reconversions professionnelles sont mises en scène 
par les acteurs et constituent des ressources dans le cas d'un éventuel retour.  

Si la défaite à la députation peut engendrer la fin de la carrière politique, elle peut également 
engendrer la fin de la professionnalisation politique. Ainsi, les députés qui avaient 
démissionné de leurs exécutifs locaux, ou bien ceux qui ne détenaient « que » des mandats 
locaux délibératifs ne sont, pour beaucoup, plus professionnels de la politique dans le sens où 
la politique n'est plus leur activité principale et leur source majeure de revenus. A titre 
indicatif, parmi les députés de la législature 2012-2017, 13% ont aujourd'hui repris une 
activité professionnelle à mi-temps ou à plein temps en sus de leurs mandats locaux suite à 
leur défaite en 2017. Il est intéressant de noter que la fin de la professionnalisation n'est pas 
une donnée objective dans le sens où, à mandats similaires, les choix des acteurs diffèrent. Par 
exemple, parmi les députés battus en 2017 qui se sont retrouvés conseiller régional 
d'opposition (pour une indemnité mensuelle de 2 661€), certains ont décidé de ne continuer 
qu'en politique là où d'autres ont repris une activité professionnelle à mi-temps ou à plein 
temps. L'appréciation de la professionnalisation varie ainsi selon les individus, leurs parcours 
pré-politiques, leur socialisation et leurs valeurs, chacun tranche selon ses attentes en matière 
économique et d'intérêt professionnel. Mais cette décision de reprendre ou non une activité 
professionnelle extérieure ne dépend pas uniquement des considérations personnelles des 
individus, l'environnement et les représentations véhiculées au sein du monde politique pèsent 
également sur leur décision.  

Les reconversions professionnelles suite à la défaite, mais aussi volontaires, des anciens 
députés ont toujours existé, pour autant, elles n'ont jamais autant été sur le devant de la scène 
qu'aujourd'hui. Cela s'explique évidemment par le nombre important de battus, et peut-être 
surtout parce que ces battus étaient des acteurs politiques de premier plan, mais également par 
le climat de dénonciation de la politique comme métier. En effet, les discours anti-
professionnalisation ont été au cœur de la campagne présidentielle, portés à la fois par 
Emmanuel Macron, Jean-Luc Mélenchon et Marine Le Pen (pour ne citer que les « grands » 
candidats). Aux législatives, les candidatures dites de la « société civile » ont constitué un 
argument électoral déterminant face aux « politiciens professionnels ».  

Dans la littérature, Max Weber a définit le professionnel de la politique comme étant celui qui 
vit de la politique (c'est sa principale source de revenus) et pour la politique (c'est son activité 
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principale et sa vocation)47. En ce sens, les parlementaires sont des professionnels depuis la 
fin du XIXème siècle et les élus locaux depuis la fin du XXème. L'indemnisation de l'activité 
politique (qui s'oppose à la gratuité du temps des notables) n'est pas remise en cause 
aujourd'hui, elle est même considérée comme un acquis démocratique garantissant un 
recrutement non-ploutocratique du personnel politique48. Dans leur ouvrage Métier : député, 
Julien Boelaert, Sébastien Michon et Etienne Ollion suggèrent une définition actualisée de la 
professionnalisation politique qui correspond davantage à son emploi courant : « sous le terme 
de professionnels, l'on désigne plutôt des élus qui seraient rémunérés en politique de longue 
date, voire qui n'auraient jamais vécu que de la politique »49. Ainsi, durant ces quarante 
dernières années, la vie politique s'est professionnalisée dans le sens où davantage d'individus 
vivent de la politique depuis longtemps. Premièrement, le nombre de postes électifs ainsi que 
les nouvelles professions gravitant autour des élus (collaborateurs au sens large) se sont 
démultipliés, permettant ainsi à certains d'effectuer l'intégralité de leur carrière en politique. 
Surtout, ce phénomène a transformé les filières de recrutement du personnel politique, on 
parle ainsi de l'avènement de la « République des collaborateurs »50. En effet, si l'on considère 
les auxiliaires politiques comme une nouvelle catégorie socioprofessionnelle, c'est cette 
catégorie qui était la plus représentée dans l'Assemblée de 2012-2017 ; là où seulement 14% 
des députés élus en 1978 avaient été précédemment auxiliaires politiques, ils étaient 33% en 
201251. Surtout, si on élargit la définition des auxiliaires politiques et que l'on y ajoute les 
professions appartenant aux champs adventices du monde politique (chargés de mission en 
collectivité, permanents syndicaux, membres du Conseil économique social et 
environnemental, hauts-fonctionnaires notamment), ce sont près de 50% des députés élus en 
2012 qui ont eu affaire, de près ou de loin, dans leur cursus professionnel, au monde politique 
avant leur première élection. Le deuxième élément de cette évolution (encore plus important 
que le premier) tient à l'allongement généralisé du temps passé au sein du champ politique : 
les députés de 1978 y avaient passé 12 ans en moyenne contre près de 19 ans pour ceux de 
201252. De plus, cette intégration au champ politique fait généralement suite à un 
investissement militant intensif en amont, ainsi si on regarde maintenant l'ancienneté de 
l'adhésion à un parti politique, les députés élus en 2012 étaient engagés dans une formation 
politique depuis 27 ans en moyenne, c'est-à-dire depuis 1985. Les files d'attentes pour accéder 
aux mandats nationaux sont donc de plus en plus longues.  

C'est précisément cette professionnalisation qui a constitué un thème central de la campagne 
présidentielle de 2017, ou plus précisément sa dénonciation. L'accroissement de la longévité 
en politique et l'activité politique comme métier (nécessitant apprentissage et compétences) 
ont été érigé en problèmes publics. De plus en plus clos, le monde politique serait désormais 
régit par ses intérêts propres, ce qui aurait pour conséquences d'instaurer une frontière entre 
représentants et représentés, et de favoriser les petits arrangements entre acteurs et les 
transgressions des règles (l'écho de ces discours a eu d'autant plus de force dans le climat 
d'affaires de la campagne 201753). Les professionnels de la politique seraient donc 
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47 Weber Max. Le savant et le politique, trad. Catherine Colliot-Thélène, Paris, La Découverte, 2003 [1959]. 
48 Garrigou Alain, loc cit.  
49 Boelaert Julien, Michon Sébastien, Ollion Etienne, op. cit. p.8. 
50 Ibid. p.76 
51 Ibid. p. 80 
52 Boelaert Julien, Michon Sébastien, Ollion Etienne, 2017, op. cit., p.81 
53 La campagne présidentielle a été éclaboussée par l'affaire Fillon, propulsant ainsi la question des emplois 
familiaux sur le devant de la scène. Le nombre important de parlementaires employant un parent a été dévoilé au 
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nécessairement des représentants « hors sol », toujours plus éloignés des réalités quotidiennes 
des représentés. Ainsi, le candidat Emmanuel Macron entendait incarner la rupture, dans son 
ouvrage-programme, il écrit ainsi : 

« Je ne crois pas que notre pays doive se soumettre aujourd'hui à ce conformisme de caste qui 
enseigne qu'il faudrait avoir passé une vie en politique pour prétendre assumer les fonctions 
suprêmes. Avoir une liberté réelle par rapport à ce système et, en même temps, connaître l'intimité 
de la fabrique de la loi et de la décision publique, tout cela, j'en suis persuadé, est une force. (...) La 
politique n'est pas, et ne doit pas être une "profession réglementée"»54  

Plus largement dans sa campagne, il utilise son parcours professionnel afin d'accréditer la 
cohérence de son image, il incarne lui-même sa revendication de déprofessionnalisation. Son 
passé de haut-fonctionnaire, puis d'auxiliaire politique (comme secrétaire général adjoint de 
l'Elysée sous François Hollande), et sa fonction ministérielle lui permettent de rassurer quant 
à ses compétences proprement politiques. Mais surtout, son passage par la banque Rothschild 
(éminemment utilisé) lui permet de mettre en avant son expérience dans le secteur privé et 
d'apparaître comme relativement extérieur et indépendant vis-à-vis de la « caste » politique et 
de son fonctionnement. Selon la même logique, les candidats LREM aux législatives (mais 
également ceux de la France insoumise) ont fait de leur extériorité au champ politique un 
argument électoral en lui-même : « Votez pour moi car je ne suis pas un professionnel de la 
politique ». Plutôt qu'un atout, le statut de sortant est devenu une tare à divulguer ou à 
justifier. Ainsi, dans leur profession de foi, les députés élus pour la première fois en 2012 
insistent longuement sur leur parcours professionnel préalable à la politique, il s'agit de 
justifier le caractère récent de leur professionnalisation. 

La dénonciation du professionnel de la politique n'est pas nouvelle, Dominique Damamme a 
même montré qu'au XIXème siècle, sa condamnation a précédé son véritable avènement55. 
Mais là encore, le problème ne réside pas tant dans le fait de vivre de et pour la politique (la 
quasi-totalité des députés LREM ont ainsi annoncé suite à leur élection qu'ils allaient quitter 
leur activité professionnelle pour se consacrer à leurs nouvelles responsabilités) mais tient au 
fait de n'avoir toujours fait « que » de la politique, ou presque. Si la croissance continue du 
nombre d'élus correspondant à ce dernier profil est indéniable, ce phénomène n'est que 
rarement assumé comme tel par les acteurs. Plus que jamais, il s'agit de cacher voire de nier sa 
professionnalisation. Le phénomène apparaît clairement dans nos entretiens, il est souvent 
abordé par les enquêtés dès leurs premiers mots :  

« Je n'ai jamais considéré la politique comme un métier, mais comme un engagement et une 
mission. J'ai un métier, que j'aime beaucoup, c'est d'être professeure des universités en droit 
pénal. »56 (Ancienne adjointe au maire, conseillère générale et députée, PS) 

 « Je n'ai pas construit ma vie dans et par la politique. J'ai eu une vie avant la politique, une vie 
intense et bien remplie de journaliste. »57 (Ancien maire, eurodéputé, député et conseiller régional) 
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grand jour (que l'emploi soit fictif ou non) ; c'est également sur cette question que le ministre de l'Intérieur et 
ancien président du groupe socialiste à l'Assemblée, Bruno Le Roux, a été contraint de se retirer de la vie 
politique. De plus, le quinquennat Hollande a également été maqué par la fraude fiscale de Jérôme Cahuzac, 
alors ministre du budget, ou encore par la « phobie administrative » de l'éphémère ministre Thomas Thévenoud. 
54 Emmanuel Macron, op. cit. pp.34-35. 
55 Damamme Dominique, « Professionnel de la politique, un métier peu avouable » in Offerlé M. (dir.), La 
profession politique, XIXe-XXe siècle, Paris, Belin, 2017 [1999]. 
56 Entretien n°19 du 14 septembre 2017, femme, 74 ans. 
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Quand bien même ils ne l'exercent plus depuis plusieurs décennies, les acteurs politiques se 
définissent toujours à partir de leur profession initiale, c'est d'ailleurs elle qu'ils renseignent 
sur le site de l'Assemblée nationale. Pour ceux étant passés par des fonctions d'auxiliaires 
politiques, ils insistent fréquemment en premier lieu sur leurs autres expériences 
professionnelles. Ainsi, ils reviennent d'abord sur leurs emplois d'été ou sur des expériences 
professionnelles exercées parfois seulement quelques mois. Surtout, ils tendent à conclure le 
récit de leur parcours professionnel en expliquant qu'ils n'ont jamais conçu la politique 
comme un métier. Par exemple, cet ancien député qui est devenu, à 23 ans, collaborateur de 
cabinet du maire d'une grande ville énonce :  

« D'abord, je viens d'un milieu populaire, personne n'a fait de politique dans ma famille (...) J'ai 
commencé à travaillé pendant mes études, puis juste après comme attaché commercial dans une 
banque. (...) Ensuite on m'a proposé de rejoindre le cabinet du maire, je me suis dit que c'était une 
opportunité. (...) Mais déjà à l'époque, je disais que la politique ne devait pas être un métier mais un 
engagement. »58 (Ancien adjoint au maire, vice-président du Conseil général et député, PS)  

Rares sont les anciens collaborateurs d'élus à se présenter comme tels sur le site de 
l'Assemblée nationale. Certains se déclarent seulement « fonctionnaire », d'autres préfèrent le 
qualificatif de « chargé de mission », d'autres encore mentionnent comme profession une 
activité exercée sur un temps très court, et enfin certains s'inventent purement et simplement 
des parcours, s'autoproclamant le plus souvent « cadre du secteur privé ». Ces éléments 
montrent bien que le qualificatif de professionnel de la politique sonne comme une insulte59 
qu'il convient de dissimuler vis-à-vis de l'opinion publique. Ainsi, en amont de la séquence 
politique du printemps 2017, plusieurs cas isolés laissaient augurer une nouvelle manière 
d'accréditer sa distanciation et son indépendance vis-à-vis du monde politique professionnel : 
mettre en scène sa reconversion professionnelle. L'exemple le plus emblématique est sans 
doute celui d'Arnaud Montebourg qui, démissionnaire du gouvernement à l'été 2014, 
médiatise ensuite sa formation de management avant d'annoncer son retrait de la vie politique 
quelques mois plus tard pour se consacrer à ses fonctions nouvelles de chef d'entreprise. 
Défenseur du « made in France », sa reconversion n'est pas choisie au hasard, puisque lors de 
son retour en politique pour la primaire de la Belle Alliance populaire, l'ancien ministre a mis 
en avant sa qualité nouvelle de chef d'entreprise durant sa campagne.  

Ce qui relevait jusqu'alors de décisions marginales (mais non moins révélatrices) devient un 
phénomène relativement inédit durant la campagne présidentielle de 2017. Ainsi, une 
quinzaine de députés annoncent (souvent à la surprise générale) leur retrait (définitif ou 
provisoire) de la vie politique, et leur souhait de se reconvertir professionnellement. Le 
Premier ministre, Bernard Cazeneuve, fait fuiter sa volonté de quitter momentanément la vie 
politique pour exercer en tant qu'avocat après la présidentielle. C'est véritablement après les 
élections législatives que la pratique s'instaure comme un nouveau type de carrière. Le climat 
d'hostilité à l'égard de la professionnalisation produit ainsi des effets directs sur les stratégies 
de carrière des acteurs politiques. 

Il faut bien comprendre que dans un tel contexte, les acteurs politiques battus en 2017 
pouvaient difficilement emprunter les voies traditionnelles des périodes creuses et traversées 
du désert de leurs aînés. Par exemple, les nominations à un emploi public (comme le Conseil 
d'Etat ou la présidence de divers Instituts et Fondations) assurant une rémunération 
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57 Entretien n°7 du 14 février 2017, homme 69 ans. 
58 Entretien n°5 du 24 janvier 2017, homme, 39 ans.  
59 Boelaert Julien, Michon Sébastien, Ollion Etienne, op. cit. pp.21-27.�
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confortable et du temps libre pour se maintenir en politique sont désormais perçues comme 
des pratiques politiciennes peu gratifiantes en terme d'image, logiquement, elles diminuent 
donc en 2017. L'heure est donc à la mise en scène de sa reconversion professionnelle ; 
typiquement, battue aux législatives, Najat Vallaud-Belkacem organise, au début de l'année 
2018, la couverture médiatique de ses nouveaux emplois (directrice de collection chez 
l'éditeur Fayard et directrice générale déléguée chez Ipsos), elle affirme ainsi dans la presse : 
« Je veux vraiment réfléchir, travailler et comprendre d'autres mondes que le seul monde 
politique. Je n'ai d'ailleurs jamais voulu d'une vie réduite à la politique »60. Prouver que l'on 
peut aussi se réaliser dans le secteur privé, connaître « les réalités de l'entreprise » devient une 
nouvelle injonction pour les personnalités visant de hautes responsabilités politiques. 
Evidemment, ces expériences constitueront autant de ressources politiques supplémentaires 
dans la perspective d'un éventuel retour. Parmi les députés battus en 2017 âgés de moins de 65 
ans et n'ayant plus de mandat électif aujourd'hui, 66% ont d'ores et déjà annoncé leur 
reconversion professionnelle (le retour à leur ancienne activité ou bien dans un autre 
domaine), le chiffre s'élève à 85% pour les ministres défaits.  

C'est donc également dans ce contexte qu'il faut comprendre la croissance du nombre 
d'acteurs politiques qui, battus en 2017 mais titulaires de mandats locaux leur permettant de 
rester en politique à plein temps (certes avec une baisse de revenus, mais leurs aînés ont 
connu des situations similaires) ont choisi de cumuler une autre activité professionnelle à la 
politique ; ce choix ne correspond donc pas toujours à un besoin financier mais bien à une 
nouvelle forme de carrière politique. Après sa défaites aux législatives, Nathalie Kosciusko-
Morizet aurait très bien pu se contenter de la casquette de cheffe de file de l'opposition 
parisienne (pour laquelle elle percevait plus de 4 000€), elle a pourtant acté une rupture en 
démissionnant de ses mandats pour partir travailler à New-York pour le groupe Capgemini, 
spécialisé dans la cybersécurité des entreprises.  

Ces éléments introduisent une nouvelle forme de cursus, fondé non plus sur le cumul et la 
progression hiérarchique, du local au national, mais sur l’idée d’allers-retours en politique 
avec une forte légitimation par le privé. En ce sens, le parcours d'Emmanuel Macron, atypique 
avant 2017, fait désormais office de modèle. Pour autant, la rupture apparente entre l'ancien et 
le nouveau monde sur la question de la professionnalisation est plus complexe qu'il n'y paraît. 
La séquence politique de 2017 présente également des signes de continuité, voire même de 
parachèvement de la normalisation du métier politique. 

 

III. L'évolution du métier politique et de son imaginaire 

Le métier politique a connu des transformations durant ces dernières décennies, sa 
codification progressive tend à faire de lui une profession de plus en plus ordinaire. 
Evidemment, cette évolution bouscule l'imaginaire de la vocation et de « l'engagement total » 
en politique.  

Préambule : La dualité inhérente au métier politique : entre normalisation et exceptionnalité 

Le fait d'envisager l'activité politique comme un travail ordinaire à l'aide des concepts de la 
sociologie des professions, même uniquement dans sa dimension heuristique, ne va pas de soi 
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60 Ansar Cécile, « Najat Vallaud-Belkacem : Je ne veux pas d’une vie réduite à la politique », in L'Obs n°2774, le 
4 janvier 2018, pp.30-33. 
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pour les politistes et suscite parfois l'irritation, voire la méfiance61. En effet, l'activité politique 
présenterait nécessairement des caractéristiques propres, nécessitant un traitement spécial, 
isolé des autres activités sociales, des autres groupes professionnels. On ne pourrait analyser 
le métier politique comme n'importe quel autre du fait de son caractère démocratique, de 
l'idéologie symbolique qui l'entoure, ainsi que du fait de l'une de ses conséquence : la tenue 
d'élections à intervalles réguliers remettant ainsi fréquemment en cause la poursuite normale 
de cette activité62. Ce traitement particulier réservé au métier politique est également le fruit 
d'un travail de construction du sens opéré par les acteurs eux-mêmes. Ils intériorisent ainsi la 
mission de représentation qui leur incombe (et son idéalisation), cette dernière agit alors 
comme une gratification considérable autant qu'elle les contraint consciemment et 
inconsciemment dans leurs discours, leurs pratiques et dans la description qu'ils livrent de leur 
activité (donner à voir la vocation, nier la profession autant que possible selon leurs logiques 
de position individuelle et collective). Ce que révèlent autant ce nouvel angle méthodologique 
que les résistances qu'il a pu rencontrer, c'est l'existence d'un (apparent) problème qui serait 
inhérent à la professionnalisation politique, qui réside dans l'ambivalence du métier politique 
en lui-même. Ce caractère dual de l'objet « profession politique » se retrouve dans l'ensemble 
des discours qui en font mention, qu'ils soient chercheurs, observateurs ou acteurs, et quels 
que soient leurs objectifs (décrire, expliquer, justifier, critiquer, prescrire). Chacun énonce 
dans le même temps des éléments alimentant d'une part le caractère ordinaire de l'activité 
(assimilable à une profession) et de l'autre son caractère exceptionnel, unique voire même 
sacré. Par exemple le vocabulaire utilisé aussi bien au sein de la recherche que par les acteurs 
correspond d'un côté au champ lexical professionnel (métier, job, professionnalisation, salaire, 
carrière, retraite, horaires) et dans le même temps, d'autres termes, parfois désignant les 
mêmes éléments, renvoient à une activité atypique et idéalisée (fonction, mandat, indemnités, 
investiture, engagement, mission). Il en va de même en ce qui concerne les règles existantes 
ou les pistes de réforme du fonctionnement politique, qu'elles soient prononcées par ses 
détracteurs ou par ses protagonistes, on y retrouve d'une part une exigence de normalité 
(cotisations et retraite au régime général, droit au chômage, alignement des indemnités 
électives sur le revenu médian, représentation miroir63) et de l'autre des éléments particuliers à 
la charge politique (devoir d'exemplarité et de transparence, régimes spéciaux et avantages, 
principe de distinction64). L'étude comme l'appréhension plus générale du métier politique 
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61 La méfiance à l'égard de la grille d'analyse professionnelle « ordinaire » réside également dans la suspicion de 
légitimation d'une profession que ces travaux pourraient suggérer. Finalement, en l'envisageant comme telle, les 
discours scientifiques pourraient aboutir à reconnaître une profession qui, pour certains, ne devrait pas en être 
une, précisément au nom de son idéalisation démocratique. Par conséquent, ce n'est que récemment que l'activité 
politique a été scrutée à l'aide des outils de la sociologie des professions.  
62 « En tant que représentants des électeurs, institués comme tels par la vertu de l'élection, les élus ne peuvent 
constituer une catégorie à part, telle une profession qui pourrait alors être critiquée pour son autonomisation 
excessive à l'égard de ceux qu'elle représente. Aussi l'activité politique se donne-t-elle publiquement à voir sous 
l'angle du dévouement à la chose publique, comme un honneur et un service qui n'a pas à être salarié. (...) Ainsi 
vivre pour la politique l'emporte très largement sur le fait de vivre de la politique. » in Demazière Didier, Le 
Lidec Patrick (dir.), Les mondes du travail politique. Les élus et leurs entourages, Rennes, PUR, « Res Publica », 
2014, p.12. 
63 La représentation miroir désigne l'idéal d'une représentation à l'image des représentés, au fait que les élus 
ressemblent à leurs électeurs (en matière d'âge, de statut socioprofessionnel, de minorité visible, d'orientation 
sexuelle etc.).  
64 Bernard Manin explique ainsi que le système électif implique nécessairement un principe de distinction : pour 
être choisi par les électeurs, le candidat doit se démarquer de ses concitoyens et de ses concurrents et apparaître 
ainsi (selon des critères différents dans l'histoire et faisant l'objet de luttes politiques) comme le plus saillant et le 
plus distingué. cf. op. cit. pp. 125-170. 
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suggère ainsi une tension entre d'un côté un pôle de normalisation et de l'autre un pôle 
d'idéalisation démocratique. L'un semblant entrer nécessairement en contradiction avec 
l'autre. 

 1. La trajectoire de normalisation du métier politique  

Depuis la fin du XXème siècle, le métier politique penche de plus en plus en faveur du pôle de 
normalisation. Ainsi, la professionnalisation de la vie politique décrite dans la partie 
précédente s'inscrit évidemment dans cette trajectoire. D'une part, la part stable mais non 
moins importante de députés ayant fréquenté l'ENA puis les cabinets ministériels (de 13% en 
1978 à 15% en 2012), et d'autre part la progression massive des députés anciens 
collaborateurs d'élus (de 2% en 1978 à 26% en 201265) instaurent des filières de recrutement 
propres à cette activité professionnelle. Le métier politique tend ainsi à se rapprocher d'une 
profession classique nécessitant diplôme, expérience et compétences.  

De plus, bien que l'immense majorité des acteurs dénient leur professionnalisation, plusieurs 
éléments notent l'émergence (encore minoritaire mais non moins révélatrice) de ce qui 
s'apparente à un « professional pride ». Dans nos entretiens, les anciens élus, aujourd'hui plus 
libres de leurs propos, reconnaissent que la politique est une activité qui s'apprend, qui 
nécessite des connaissances et des compétences et qu'en ce sens, il s'agit bien d'un métier : 

« J'étais ce qu'on appelle un professionnel de la politique. J'étais même un apparatchik du parti, et ça 
ne me pose aucun problème de le dire, je l'ai toujours assumé. (...) J'avais des boulots qui étaient liés 
à la vie politique, donc je vivais, de, par et pour elle. »66 (Ancien adjoint au maire, vice-président 
d'agglomération et député, PS) 

Pourtant, beaucoup reconnaissent qu'ils n'auraient pas pu prononcer ces mots encore en 
exercice. Leur nouvelle position leur permet de s'exprimer plus facilement, et par exemple, de 
défendre l'idée (globalement admise mais jamais énoncée publiquement) selon laquelle la 
députation nécessite une expérience préalable :  

« Quelqu'un qui veut être député devrait, au moins une fois dans sa vie, avoir eu une responsabilité 
locale. Cette expérience est nécessaire pour pouvoir prétendre à un mandat national. (...) Mais une 
proposition de loi en ce sens là, serait forcément morte avant d'être née. On ne peut pas dire cela 
dans l'esprit d'aujourd'hui »67 (Ancien maire, conseiller régional et député, UMP) 

Si cette libération de la parole concerne avant tout les anciens, il existe aussi des acteurs 
politiques en exercice qui assument pleinement leur parcours et le fait que la politique est leur 
métier. En 2015, ce député déclarait : 

« Quand vous allez voir un dentiste, vous n'avez pas envie qu'il vous charcute les dents en s'étant 
proclamé dentiste quinze jours auparavant. Pour un élu c'est pareil, vous avez envie qu'il sache bien 
faire son métier. (...) On va me dire tu as fait Science po, tu as cherché à parfaire ton savoir faire de 
la politique. Oui, et je le revendique. (...) Si je ne suis pas réélu en 2017 et que je dois trouver un 
emploi dans le privé, j'estime avoir acquis des compétences professionnelles durant mon parcours 
politique. (...) Je suis pour aligner le statut de l'élu sur le régime général des salariés du privé, en 
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65 Boelaert Julien, Michon Sébastien, Ollion Etienne, op. cit. p.80.�
66 Entretien n°15 du 30 mars 2017, homme, 46 ans. 
67 Entretien n°6 du 24 janvier 2017, homme, 70 ans. 
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matière de sécurité sociale, de couverture chômage et de retraite. »68 (Président de l'Assemblée 
nationale, député, ancien adjoint au maire, vice-président d'agglomération, EELV puis LREM) 

Au cours d'une discussion informelle à propos des députés LREM, ce député s'agace : 

 « Il ne faut pas non plus qu'on pense nous apprendre le métier, on prétend quand-même le maîtriser 
un petit peu ! (...) On a certains collègues qui n'ont aucune expérience, ni associative, ni municipale, 
rien ! Il y a un côté hors sol. »69 (Député, ancien maire et conseiller communautaire, LR) 

L'émergence de candidats issus de la « société civile » dans la campagne législative a parfois 
donné lieu à des discours défensifs de la part des sortants qui ont ainsi mis en avant leur 
connaissance du fonctionnement politique, leur maîtrise des rouages tout en dénonçant 
l'incompétence de leurs concurrents. Surtout, leur entrée massive à l'Assemblée fait réagir, 
c'est dans l'adversité et dans le moment de rupture que l'on peut discerner les normes et les 
logiques du métier qui, jusqu'ici, allaient de soi70 : 

 « Oui c'est un métier ! (...) Les nouveaux élus arrivent sans savoir ce qu'est un conseil municipal. 
Ils sont très gentils les gens de La République en Marche, mais ils n'ont pas les bases de la politique 
du quotidien. (...) Quand je vois Ruffin [député LFI] en jean et baskets, je suis choqué. (...) A 
l'Assemblée, c'était costume cravate. Ils ne respectent rien ces jeunes nouveaux, il y a des codes, il 
faut les respecter. »71 (Ancien maire, conseiller général et député, UMP) 

« J'ai récemment été auditionnée à la commission des lois, j'ai donc fait la connaissance des députés 
macroniens. L'Assemblée a changé de look ! Ils ne portent plus de cravate et ils ont au maximum 
l'âge de mes enfants. (...) Mais alors avec une ignorance du droit qui fait peur. A la commission des 
lois, on est quand-même censé avoir un petit niveau en droit et en libertés publiques. (...) Là, on a 
une Assemblée muselée, à la fois par l'autorité du Président de la République et par l'incompétence 
de la plupart des députés. (...) J'ai toujours été contre la professionnalisation des politiques, mais 
l'absence totale de connaissance des institutions des nouveaux, je la trouve inquiétante. »72 
(Ancienne adjointe au maire, conseillère générale et députée, PS)  

Plus globalement, si tous n'assument pas explicitement le métier politique comme tel, ils 
énoncent malgré tout des étapes, des compétences et des connaissances jugées comme 
nécessaires à l'occupation de fonctions nationales. Si cette affirmation explicite de la politique 
comme profession n'en est qu'à un stade embryonnaire (ce qui est déjà, en soi, une rupture 
décisive), la codification de la profession est en revanche une évolution juridique avérée.  
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68 Entretien du 30 avril 2015, homme, 42 ans. 
69 Extrait de la discussion informelle qui s'est déroulée lors de l'entretien n°22 du 10 octobre 2017.  
70 Michel Dobry développe ainsi cette idée : « Les crises politiques et les phénomènes critiques voisins qui 
s'observent dans les systèmes sociaux complexes (...) deviennent intelligibles dans leurs traits essentiels pour peu 
qu'on les pense en termes de désectorisation tendancielle de l'espace social de ces systèmes. J'analyse cette 
désectorisation comme une transformation conjoncturelle de l'état des systèmes sociaux concernés, 
transformation qui révèle la plasticité de leurs structures. La désectorisation de l'espace social, ainsi que les 
propositions et implications qui peuvent en être dérivées, permettent d'expliquer un nombre considérable de 
régularités, faits ou processus constitutifs de ces crises. Beaucoup avaient déjà été relevés, observés, commentés 
par les acteurs même des crises ou par les chercheurs, social scientists ou historiens. D'autres, non moins 
nombreux, étaient restés jusque là dans l'ombre, non perçus, insoupçonnés ou mal identifiés, et c'est précisément 
le schème théorique de sociologie des crises politiques qui a permis à la fois de les mettre au jour et d'en rendre 
raison. » in Dobry Michel, op. cit. p.XIII.  
�
 �Entretien n°22 du 10 octobre 2017, homme, 72 ans.�
72 Entretien n°19 du 14 septembre 2017, femme, 74 ans.�
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La création d'un « statut de l'élu » est couramment réclamé par les acteurs politiques, il aurait 
pour finalité de permettre à tout citoyen, quelle que soit sa situation personnelle, de s'engager 
dans la vie publique locale. Concrètement, il s'agit de donner des garanties et des droits 
relatifs à la formation, l'indemnisation, la retraite, l'autorisation d'absence, ou encore la 
réinsertion professionnelle. Cette revendication incarne bien la dualité du métier politique, 
d'un côté il s'agit de légiférer spécifiquement sur le métier politique afin de tenir compte de 
ses spécificités, et de l'autre, sa codification tend à faire de lui une profession « normale ». 

En ce qui concerne l'encadrement législatif de l'indemnisation des élus et plus largement les 
conditions d'exercice des mandats politiques, le débat parlementaire de 1906 (qui consacrait 
l'augmentation de l'indemnité parlementaire de 9 000 à 15 000 francs) a servi de leçon : dans 
le mesure du possible les réformes sur la question se feront désormais le plus discrètement 
possible afin d'éviter le déclenchement des passions dans l'opinion publique73. Ainsi, 
l'encadrement du métier politique a fait l'objet d'un ensemble de textes législatifs, la plupart 
du temps dissimulés dans des textes plus généraux afin de ne pas susciter la controverse. Il 
n'en reste pas moins que, mises bout-à-bout, l'ensemble de ces « réformettes » peu visibles 
constitue un véritable statut de l'élu74. Déjà abordée précédemment, la loi de 1992 relative aux 
conditions d'exercice des mandats locaux marque un tournant dans la professionnalisation de 
la vie politique locale. Elle améliore le régime des autorisations d'absence pour les élus 
salariés, instaure les crédits d'heures (le système est calqué sur celui des délégués syndicaux) 
et un droit à la formation. Les indemnités municipales sont revalorisées et le régime fiscal des 
élus locaux tend à se rapprocher du régime de droit commun, enfin, les droits à la retraite sont 
étendus. Patrick Lehingue a montré que durant les délibérations parlementaires, les éléments 
du débat ont été reformulés de manière à ce que la mesure apparaisse comme destinée au petit 
maire rural dévoué à sa commune (permettant d'éviter les suspicions d'enrichissement 
personnel des élus)75. De plus, ces délibérations ont divisé : d'un côté les partisans d'une 
reconnaissance officielle du processus tendanciel de codification (défendant une 
réglementation de l'activité politique au nom de la transparence démocratique) et de l'autre les 
partisans du « laisser-faire » (défendant le maintien des règles du jeu implicites et 
l'encadrement minimal au motif que c'est à l'électeur qu'il appartient de trancher). Vingt-cinq 
ans plus tard, force est de constater que ce sont les premiers qui ont progressivement eu gain 
de cause. En effet, le texte a, par la suite, été complété par d'autres lois confirmant ainsi 
l'orientation amorcée en 1992, Patrick Lehingue évoque cette trajectoire comme un 
« processus au cours duquel un savoir-faire pratique est érigé en profession, sur la foi des trois 
indicateurs traditionnellement mobilisés : recherche ou consolidation d'une dimension 
monopolistique, volonté (plus ou moins dicible) d'auto-contrôle de l'activité et effort de 
légitimation des pratiques exercées »76. 
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73 Alain Garrigou a livré une fine étude de ce moment législatif et de ses incidences sur la professionnalisation de 
la vie politique, cf. loc. cit.  
74 Dosière René, 2014, op. cit. pp. 167-173.�
75 Lehingue Patrick, « Chapitre 3 : Vocation, art, métier ou profession ? Codification et étiquetage des activités 
politiques. Les débats parlementaires sur le statut de l'élu local » in Offerlé Michel (dir.), La profession politique 
: XIXe-XXe siecles, Paris, Belin, 1999. Le procédé est d'ailleurs réutilisé par Emmanuel Macron dans son livre : 
« La politique n'est pas, et ne doit jamais être, une profession réglementée. La démocratie élective présente à mes 
yeux une toute autre grandeur. C'est celle-là qu'on retrouve chez les maires et nombre d'élus locaux. Notre pays 
en compte 600 000 dont les deux tiers le sont à titre bénévole », in op. cit. p.35. 
76 Ibid. p.131 
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Ainsi, en 1999, la loi relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale étend le mécanisme aux élus intercommunaux et revalorise plus 
généralement les indemnités77. En 2000, la loi limitant le cumul des mandats augmente les 
possibilités pour certains maires et adjoints de se consacrer à plein temps à leurs 
responsabilités politiques et améliore le dispositif du crédit d'heure78. Cette même année, la 
Commission pour l'avenir de la décentralisation produit un rapport dans lequel elle préconise 
la mise en place d'une « fonction publique élective sous la forme d'agents civiques 
territoriaux, rémunérés directement par la collectivité »79. Cette proposition n'est néanmoins 
pas retenue dans la loi de 2002 relative à la démocratie de proximité. Pour autant, cette 
dernière améliore encore les dispositifs existants et instaure la première allocation 
différentielle de fin de mandats pour certains mandats locaux80. Il faut attendre 2012 pour que 
l'amélioration de la couverture sociale des élus soit à l'ordre du jour, et la mesure est ici noyée 
dans la loi de financement de la sécurité sociale81. Enfin, en 2015, le droit à la réinsertion est 
étendu à un plus grand nombre d'élus locaux et la durée de l'allocation différentielle de fin de 
mandat est rallongée de six mois à un an82 (à titre informatif, en 2008, elle n'a été utilisé par 
seulement 134 élus83). Ainsi, l'affirmation énoncée par nombre d'acteurs politiques selon 
laquelle un « véritable statut de l'élu » n'existe pas, et que cela a pour conséquence une « crise 
des vocations » au niveau local84, est grandement à relativiser. La revendication ne semble 
donc plus seulement concerner la facilité à combiner activité professionnelle et politique, mais 
tend plutôt à fonctionnariser les élus locaux. Le mouvement global est donc celui d'un 
calquage progressif sur le régime social classique.  

Au vu de la séquence politique du printemps 2017, un paradoxe interpelle. C'est précisément 
au moment où cette trajectoire de normalisation du métier politique semble aboutir que les 
discours hostiles à la professionnalisation ont triomphé. Dès lors, on pourrait penser que le 
mouvement de « dégagisme » et l'élection d'Emmanuel Macron ont marqué un coup d'arrêt 
dans cette dynamique ; or, il n'en est rien. Les premières mesures du « nouveau monde » en la 
matière s'inscrivent ainsi dans la continuité, voire même parachèvent ce phénomène. Ainsi, le 
régime des retraites des parlementaires qui, aux yeux de l'opinion publique, incarne le 
privilège par excellence des élus, a été réformé (il l'avait déjà été de manière non négligeable 
en 2010 ; plus généralement, la durée de cotisation pour obtenir une retraite à taux plein et 
l'âge minimal requis pour toucher la pension n'ont cessé d'être reculés, ce dernier paramètre 
est passé de 50 à 55 ans, puis à 60 ans, il est aujourd'hui fixé à 62 ans). Les mesures prises par 
le bureau de l'Assemblée nationale en novembre 2017 consacrent, d'une certaine manière, la 
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77 Loi 99-586 du12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération intercommunale. 
78 Loi 2000-295 du 5 avril 2000 relative à la limitation du cumul des mandats électoraux et des fonctions 
électives et à leur conditions d'exercice. 
79 Commission pour l'avenir de la décentralisation (présidée par Pierre Mauroy), Refonder l'action publique 
locale, La Documentation française, 2000. 
80 Loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. L'allocation différentielle de fin de 
mandat est versée à certains élus locaux titulaires de fonctions exécutives (anciens Présidents et vice-présidents 
de Conseils généraux et régionaux, maires d'une commune de plus de 1000 habitants et adjoints d'une ville de 
plus de 20 000 habitants) ayant cessé d'exercer leur activité professionnelle pour se consacrer à leur mandat. Ils 
perçoivent cette allocation (dégressive et d'une durée de six mois), à l'issue de leur mandat, dès lors qu'ils sont 
inscrits à Pôle emploi ou ont repris une activité professionnelle leur procurant des revenus inférieurs aux 
indemnités de fonction qu'ils percevaient au titre de leur mandat. 
81 Article 18 de la loi du 17 décembre 2012 du financement de la sécurité sociale pour 2013. 
82 Loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat. 
83 Dosière René, 2014, op. cit. p.170. 
84 Doucet Philippe, Gosselin Philippe, Pour un véritable statut de l'élu, Assemblée nationale, n°1161, juin 2013. 
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dynamique de normalisation puisque le régime spécial de retraite des députés est abrogé85. 
L’allocation de fin de mandat est alignée sur le régime de droit commun de l’allocation d’aide 
au retour à l’emploi (chômage) et le système de retraite complémentaire facultatif (très 
profitable) supprimé86 ; les conditions de retraite des députés sont désormais celles de la 
fonction publique. Enfin, quand ils ont effectué trois mandats (dix-huit années), les députés 
accèdent au titre de « Membre Honoraire du Parlement », ce statut donne droit à divers 
avantages dont l'un des principaux a été aboli en 2017, le droit de circuler gratuitement sur le 
réseau SNCF. Par ces mesures, le début de quinquennat d'Emmanuel Macron poursuit la 
trajectoire qui entérine progressivement le métier politique comme un métier ordinaire.  

Qu'advient-il alors de la dimension exceptionnelle voire sacrée, émanant de l'idéologie 
démocratique que renferme également le métier politique ? Plusieurs mesures correspondent à 
son encadrement comme métier spécifique. Ainsi, l'obligation de déclaration de patrimoine et 
plus largement les mesures relatives à la transparence de la vie publique s'inscrivent dans cette 
dynamique. C'est parce qu'il occupe une fonction exceptionnelle qu'il est demandé à l'élu 
d'être irréprochable. L'interdiction des emplois familiaux (c'est-à-dire d'employer un parent 
comme collaborateur) est également spécifique ; à titre de comparaison, on imagine 
difficilement la réception d'une telle mesure si elle devait s'appliquer, par exemple, aux 
artisans et commerçants. Surtout, pour Emmanuel Macron, il s'agit de boucler la boucle en 
limitant le cumul des mandats dans le temps (mais il n'était pas le seul à porter cette 
revendication à l'élection présidentielle), en l'occurrence à trois mandats similaires maximum. 
L'idée est la suivante, la politique est érigée en activité professionnelle de plus en plus 
ordinaire, mais en contrepartie, elle ne peut pas être l'activité de toute une vie, à un moment 
ou à un autre, l'individu devra se tourner vers une autre activité professionnelle. Mais dans les 
faits, son application suit un rythme bien moins rapide que la dynamique de normalisation. La 
mesure n'est pas rétroactive, par exemple, elle concernera les maires qui seront élus en 2020 ; 
la mesure sera donc effective à la fin des années 2030. De plus, rien n'empêche les acteurs 
politiques d'effectuer à trois reprises différents mandats. Le caractère spécifique de la fonction 
justifie désormais non plus uniquement certains avantages, mais également un contrôle et un 
encadrement accrus, précisément au nom de sa dimension démocratique. Autrement dit, le 
caractère exceptionnel de la fonction ne procure plus seulement de nouveaux droits, il impose 
également de nouvelles obligations. 

 2. Les imaginaires du métier politique transformés : la crise de la vocation ? 

Cette trajectoire de normalisation vient heurter les imaginaires du métier politique. En effet, 
les expressions associant la « vie politique » d'un acteur (au sens de sa carrière élective) à la 
vie au sens propre, à l'existence, regorgent. Plus qu'un engagement public circonscrit, plus 
qu'un « passage de vie », plus encore qu'un métier (que l'on exerce le temps d'une carrière 
d'actif), la politique a longtemps été énoncée par ceux qui la pratiquent à plein temps comme 
une raison de vivre, voire comme une raison d'être (le statut d'élu conféré à l'individu pour un 
temps déterminé tendrait ainsi à définir plus globalement l'individu lui-même). Dans 
l'imaginaire collectif des professionnels, « la politique est leur vie » et les rhétoriques de la 
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85 Décision du bureau de l'Assemblée nationale du 8 novembre 2017 (entrée en vigueur au 1er janvier 2018). 
86 A titre indicatif, un mandat de 5 ans à l'Assemblée ouvre un droit à la retraite de 758€, deux mandats (dix ans) 
permettent une retraite de 1 506€. La complémentaire de retraite facultative permettait de faire passer ces 
pensions respectivement à 1 129€ et 2 258€.�



�	�
�

vocation87 ou du sacerdoce sont récurrentes. L'engagement est pensé aussi total que vital et 
contraindrait au « sacrifice » de la vie privée, ce qui sous-tend par conséquent l'opposition 
entre « vie civile » et « vie politique », sinon leur confusion. Il ne pourrait alors exister de 
véritable vie après la politique, ou bien celle-ci se trouverait forcément dénuée de sens. 
Arrêter la vie politique, de son vivant, c'est être symboliquement mort. Ainsi, le balcon 
réservé aux anciens parlementaires situé tout en haut de l'hémicycle du Palais Bourbon est 
baptisé le « cimetière ». De plus, l'expression selon laquelle « personne n'est jamais mort en 
politique » boucle la boucle : tant que les contraintes naturelles (mort, vieillesse, maladie) ne 
viennent pas interrompre un parcours, on ne renonce jamais. L'un de nos enquêtés correspond 
par exemple à ce cas de figure puisque, bien que battu en 2012, il continue de se rendre, 
chaque semaine, à l'Assemblée nationale et n'a pas renoncé à l'idée d'y siéger à nouveau :  

« Sorti en 2012, qu'est ce que je fais ? (...) Je ne voulais pas rester chez moi à cultiver un jardin, ça 
ne m'intéressait pas de pantoufler devant la télé ou d'être constamment sur le dos de ma femme. (...) 
J'ai continué à venir à l'Assemblée, bénévolement, surtout le mardi et le mercredi pour être en 
contact avec les nouveaux parlementaires. (...) En tant que membre honoraire du Parlement, j'ai 
accès au palais, aux restaurants, à tous les bureaux nécessaires. (...) Je voulais continuer, revenir 
sans être élu, c'était aussi pour reprendre la circonscription. Si je bossais bien pendant cinq ans je 
pouvais revenir (...) J'ai été de nouveau battu en 2017. Mais je reviens toujours ici ! »88 (Ancien 
maire, conseiller général et député, UMP)�

Ainsi, une sortie magistrale de la vie politique pourrait être celle de Michel Crépeau, décédé 
d'une crise cardiaque en 1999 au milieu d'une séance de questions d'actualité, au moment 
même où Dominique Strauss-Kahn était en train de lui répondre ; une mort en plein exercice 
du métier (à l'image d'un soldat mort au combat ou d'un artiste sur scène). Au-delà de la 
symbolique et de la métaphore, le décès a longtemps constitué l'une des premières causes de 
retrait de la vie politique, et la raréfaction de ce motif de sortie a été extrêmement rapide : 
entre 1998 et 2002, la mort constituait la cause de la sortie dans 16% des cas, 24% entre 2003 
et 2007 (la non-alternance de l'Assemblée en 2007 conduit à rehausser la part des retraits pour 
contraintes naturelles), 9,5% entre 2008 à 2012 contre 2,2% entre 2013 à 2017. A titre de 
comparaison sur un temps plus long, entre 1977 et 1997, ce sont 27% des maires de grandes 
villes qui sont morts en cours de mandat. Cette quasi-disparition de la mort comme motif de la 
sortie s'accompagne également d'un rajeunissement de l'âge des sortants. Ainsi, mourir en 
politique, consacrer l'essentiel de son temps à son ou ses mandats électifs jusqu'à un âge très 
avancé ne constituent plus aujourd'hui les voies de sortie recherchées par les personnalités 
politiques et tendent même à jouer parfois comme un repoussoir. 

« Quand je le vois lui [elle montre du doigt un député âgé assis à quelques tables de nous] c'est 
juste ce que je n'aurai pas voulu devenir. (...) J'ai adoré jusqu'au bout ce que j'ai fait. J'avais cette 
peur du mandat de trop. J'avais envie d'entendre les électeurs me dire Pourquoi vous nous 
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87 Le terme, dont l'étymologie est religieuse (vocatio, l'appel de Dieu), n'est pas employé au hasard. Les travaux 
de Charles Suaud sont ainsi susceptibles d'éclairer certains aspects de la professionnalisation politique. Il écrit 
par exemple : « Le recours à la vocation comme justification d'un choix professionnel n'est pas le fait exclusif de 
ceux qui se destinent à une carrière religieuse. D'autres groupes de professionnels (...) ont en commun de 
concevoir leur métier comme la réalisation d'un destin d'exception, fondé sur la reconnaissance d'aptitudes 
individuelles et réclamant un investissement total de l'individu (au sens à la fois psychanalytique et 
économique). », in « Contribution à une sociologie de la vocation : destin religieux et projet scolaire », Revue 
française de sociologie, 15-1, 1974, p.75. 
88 Entretien n°22 du 10 octobre 2017, homme, 72 ans. 
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abandonnez plutôt que On vous a beaucoup aimé mais on ne vous aime plus. »89 (Ancienne 
conseillère générale, adjointe au maire, députée, maire, ministre, UMP)  

« Je ne suis pas Dalida moi ! Ne pas me représenter, c'est un engagement que j'avais pris en 2007, 
j'avais dit aux gens, ce sera mon dernier mandat. (...) Comment veut-on renouveler la politique et 
faire vivre la démocratie si des gens font quinze mandats ? C'est leur choix, mais je trouve que ça 
n'apporte pas grand chose. »90 (Ancien conseiller municipal et député, PS)  

« J'avais la crainte de finir vieille en politique (rires). Donc je me le rappelais : Non, je ne serai pas 
élue jusqu'à ma retraite, je quitterai la politique avant et je ferai d'autres choses. Et c'est ce que j'ai 
fait. »91 (Ancienne députée, conseillère générale, maire, vice-présidente de Région, PS) 

« En 1995, j'étais numéro trois du RPR et j'avais proposé au conseil fédéral qu'on mettre une 
barrière d'âge pour se présenter aux élection, à 70 ans. (...) Et là c'est le tollé, je me suis fait insulter, 
notamment par un type qui me disait : Je suis compagnon de la Libération, je me présenterai ! Je lui 
disais Oui, tu te présenteras, mais sans l'investiture. (...) Bref, c'est le bordel et ils ont décidé 75 ans. 
C'était ridicule. »92 (Ancien député, adjoint au maire, conseiller général, ministre, UMP) 

Le plus souvent ce sont des images spontanées qui sont mentionnées par les enquêtés, des 
individus, des souvenirs, des pensées renvoyant à la longévité en politique ou à la mort 
comme fin de carrière, autant d'éléments qui ne semblent pas vraiment les fasciner.  Les 
perceptions des carrières (et notamment des fins de carrière) des acteurs semblent donc 
bousculées. En effet, toujours dans l'imaginaire politique, le retrait volontaire (au-delà du fait 
qu'ils soit difficilement concevable), lorsqu'il est dû à un revers, est le signe de l'abandon à la 
cause ; lorsqu'il est lié à une volonté de reconversion professionnelle, il est alors assimilé à 
une faible vocation, à un choix égoïste de l'individu qui manque à ses responsabilités, voire 
qui se sert de son parcours politique comme tremplin vers une autre activité professionnelle 
plus lucrative. Durant longtemps, le fait même de prendre sa retraite à un âge raisonnable 
(entre 60 et 70 ans) était extrêmement rare. Ainsi, parmi les maires des grandes villes retirés 
entre 1977 et 1997, seuls 2% avaient fait ce choix. La pratique se développe pourtant depuis 
une vingtaine d'années : 11% parmi les sorties des députés survenues entre 1998 et 2007, 13% 
entre 2008 et 2012 pour atteindre 18% entre 2013 et 2017. Evidemment, cette évolution n'est 
pas sans lien avec la trajectoire de normalisation du métier politique. Après avoir exercé 
plusieurs décennies, les acteurs estiment que le temps est venu de passer la main et de prendre 
désormais du temps pour eux et leurs proches. Et ce sont les mêmes occupations qu'ils 
énoncent dans l'ensemble : prendre le temps, lire, partir en voyage, sortir au théâtre ou au 
cinéma, voir leurs amis, et s'occuper de leurs petits enfants (en soulignant qu'ils n'ont été que 
peu présents pour leurs enfants). 

« Cette année, je suis allé à la neige pour la première fois de ma vie, et on va aller en Corse cet été 
faire un peu de randonnée. Ce qui change, c'est de passer un week-end chez nos enfants, de se dire 
que le week-end peut durer jusqu'au lundi soir. Avec des engagements associatifs, on a la liberté de 
le faire, parce qu'il suffit de prévenir à l'avance, en étant élu ce n'était pas possible. »93 (Ancien 
conseiller municipal et député, PS) 

���������������������������������������� �������������������
89 Entretien n°20 du 10 octobre 2017, femme, 69 ans. 
90 Entretien n°8 du 8 mars 2017, homme 66 ans.��
91 Entretien n°16 du 16 mars 2017, femme, 58 ans.  
92 Entretien n°12 du 16 mars 2017, homme, 59 ans. 
93 Entretien n°8 du 8 mars 2017, homme, 66 ans.  
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« J'avais un projet de vie pour l'après, c'était Bizerte-Paris. Depuis que j'ai quitté la mairie, il n'y a 
pas eu une seconde où je me suis ennuyé. Avant je lisais un peu, j'allais parfois au spectacle, mais 
c'était chaque fois à dose raisonnable. Là je me gave ! (...) Maintenant je peux partir à Bizerte 
plusieurs mois, et profiter de la lenteur... C'est un luxe ! »94 (Ancien député, sénateur et maire, PS) 

Il ne serait pas étonnant de trouver des récits similaires chez des jeunes retraités ayant exercé 
d'autres activités professionnelles que la politique. Ainsi, ce à quoi l'on assiste depuis 
plusieurs années maintenant, c'est à la raréfaction de la vocation au sens de l'engagement total 
des individus, au sens quasiment du don de soi. Néanmoins, les ex-élus ne se considèrent pas 
toujours comme retirés de la vie politique. S'ils ont fait le choix de quitter leurs mandats 
électifs, ils restent souvent engagés et consacrent une part importante de leur temps à des 
responsabilités associatives ou politiques (ou aux deux). Les mots de cet ancien élu résument 
bien l'état d'esprit de la majorité des retraités : 

« Je n'arrête pas la vie politique, j'arrête la vie politique d'élu, mais je vais continuer à être un 
citoyen engagé (...) Je peux être utile, je peux soutenir. (...) C'est l'occasion pour moi de donner un 
retour d'expérience, avec des cours que je donnerai ici ou là. Il y aussi beaucoup d'engagements 
associatifs qui sont possibles. »95 (Ancien conseiller général, maire, député, Premier ministre, PS) 

Leurs engagements dans leur vie d'après (plus de la moitié des anciens députés de 1997 à 
2017 ont eu, suite à leur retrait, des engagements associatifs et/ou partisans importants) sont 
ainsi présentés comme la poursuite de leur engagement sincère, il s'agit de donner à voir la 
poursuite de la vocation, mais sous d'autres formes. Il n'en reste pas moins que l'imaginaire a 
changé, et qu'il s'agit maintenant de tenter de l'identifier en proposant quelques pistes.  

Ces cas de plus en plus courant de retraités « classiques » de la vie politique s'inscrivent plus 
largement dans l'idée désormais répandue qu'une sortie est d'autant plus réussie lorsqu'elle est 
choisie. Ainsi, une fin de carrière causée par l'âge très avancé, le discrédit des affaires ou les 
défaites à répétitions est perçue comme un retrait subi, susceptible d'entacher l'image publique 
de l'individu ainsi que et son estime de soi. Il s'agit donc de veiller, dans la mesure du 
possible, à choisir son retrait de la vie politique, et quand tel n'est pas véritablement le cas, de 
tenter de le présenter comme relevant malgré tout de sa volonté, de son choix personnel (et 
non d'éléments qui lui échappent). Ainsi, les acteurs politiques reconstruisent, a posteriori, les 
récits de leur retrait en se décrivant comme les protagonistes à l'initiative de cette décision. Il 
ne s'agit pas ici, pour nous, de déterminer la véracité de la chronologie des différentes sorties, 
mais de considérer cette injonction à la maîtrise de sa trajectoire comme une nouvelle norme 
de plus en plus prégnante au sein du monde politique. A l'heure où les femmes et les hommes 
politiques sont couramment perçus comme des politiciens de métier accrochés au pouvoir et à 
ses gratifications, incapables de faire autre chose et uniquement animés par leurs ambitions 
personnelles et leurs intérêts de carrière, choisir de mettre un terme, volontairement, à sa 
carrière politique apparaît comme une décision raisonnable, louable, voire même admirable, 
accréditant ainsi l'engagement sincère de l'individu et son désintéressement à l'égard des 
rétributions du métier politique. Ainsi, durant nos entretiens, certains enquêtés qui ont quitté 
la vie politique suite à des revers internes ou électoraux, insistent sur le caractère volontaire 
de leur départ : 
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94 Entretien n°10 du 14 mars 2017, homme, 67 ans.  
95 Entretien n°14 du 29 mars 2017, homme, 67 ans. 
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« Je suis content d'être sorti de la vie politique quand je l'ai décidé, ça me paraissait essentiel pour 
ne pas s'étioler. Je n'ai pas connu d'échecs ou de frustration. (...) En 2007, j'avais décidé, que ce 
serait mon dernier mandat car je commençais à m'ennuyer fortement à l'Assemblé. Je devais donc 
entrer au gouvernement, accord avait été pris avec Nicolas Sarkozy, y rester quelques temps puis 
ensuite me consacrer à mon cabinet [d'avocat]. Alors ce qui est idiot, c'est que j'ai été battu en 2007. 
J'ai donc rejoint Nicolas comme conseiller à l'Elysée et j'ai suspendu mes activités professionnelles. 
(...) Mais on s'est frités, il y avait trop de désaccords entre nous (...) J'ai tourné la page de la 
politique à ce moment là. (...) Cette sortie, c'était une idée, je l'ai mise en place. Il y a eu des 
circonstances qui ont fait que je me suis raccroché, et puis au bout de trois ans, j'ai dit Là 
maintenant ça y est, c'est terminé. »96 (Ancien conseiller général, maire et député, UMP) 

« Je me suis aperçu que je n'avais plus tellement le désir de me battre. J'ai mis volontairement en 
place un successeur à la mairie. (...) Je ne voulais pas me représenter au Conseil général ni à la 
députation. Je mettais fin à ma carrière de manière tranquille. Puis on m'a poussé autour de moi, et 
je me suis présenté aux cantonales, et là, j'ai vécu quelque chose d'extrêmement intéressant, les 
électeurs se sont aperçus que je n'avais plus le feu sacré, que je n'en voulais plus. Et donc j'ai été 
battu. »97 (Ancien ministre, député, maire et conseiller général, PS) 

 
Plutôt que l'engagement d'une vie, la politique tendrait à devenir un « passage de vie », une 
séquence professionnelle. On retrouve d'ailleurs cette rhétorique chez certains acteurs 
politiques refusant l'idée de la professionnalisation de la vie politique au nom de son caractère 
démocratique. La dimension sacrée de l'engagement électif justifie sa limitation dans le 
temps, mais paradoxalement, cette revendication s'appuie sur le développement des 
reconversions professionnelles ordinaires. Ainsi, l'ancien député René Dosière explique :  
« L'ensemble de ces dispositions a le mérite d'en finir avec la notion de carrière politique en 
redonnant au mandat électif sa signification originelle de service. Au reste, alors que 
l'individu est désormais appelé à changer à plusieurs reprises de métier durant sa vie active, 
pourquoi le responsable politique seul y échapperait-il? »98. Finalement, le temps passé en 
politique correspondrait à une période circonscrite, éventuellement précédée et/ou suivie 
d'autres aventures professionnelles. Nombreux sont les enquêtés retirés de la vie politique qui 
justifient leur bifurcation biographique par « l'envie de passer à autre chose ». Dans les récits, 
l'expérience politique est donc évoquée comme l'une des périodes constitutives de sa carrière 
de vie99 ou de sa carrière d'actif : 

« Je ne suis pas professionnel de la politique, ce n'est pas ma vie. Moi je suis d'abord universitaire, 
les mandats politiques, ça doit être quelqu'un qui fait ça pendant un bout de temps, un ou deux 
mandats maximum. »100 (Ancien maire d'une grande ville, PS) 

« A un moment donné j'avais un peu l'impression de tourner en rond, je me suis dit que j'avais fait le 
tour. Chirac m'a téléphoné : On va gagner en 2002, tu sais que je compte sur toi pour un poste 
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96 Entretien n°21 du 10 octobre 2017, homme, 61 ans.�
97 Entretien n°1, 7 décembre 2016, homme, 78 ans. 
98 Dosière René, 2017, op. cit. pp.240-241. 
99 La notion de carrière est entendue telle qu'elle a été définie par la sociologie interactionniste, elle suppose la 
« succession de phases, de changements de comportements et de perspectives de l’individu ». Le concept revêt 
deux dimensions : la première, objective, entend la carrière comme « une série de statuts et d’emplois clairement 
définis, de suites typiques de positions, de réalisations, de responsabilités et même d’aventures » ; et la seconde 
« faite de changements dans la perspective selon laquelle la personne perçoit son existence comme une totalité et 
interprète la signification de ses diverses caractéristiques et actions, ainsi que tout ce qui lui arrive ». Cf Fillieule 
Olivier, « Carrière militante », in Fillieule Olivier, Dictionnaire des mouvements sociaux, Paris, Presses de 
Sciences Po, 2009. et Becker Howard, Outsiders, éd. originale, Outsiders [1963], Paris, Metailié, 1985. 
100 Entretien n°9 du 14 mars 2017, homme, 68 ans.  
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ministériel. (...) Mais je n'avais plus envie. (...) Il y a un temps pour tout, c'est usant. Je trouve qu'on 
ne peut pas faire de la politique toute sa vie. Certains le font, je ne les critique pas, mais moi je ne 
peux pas. (...) J'avais la possibilité de partir au Sénat, qui est plus reposant, mais j'avais 56 ans et 
l'envie de refaire autre chose, c'est un choix de vie, celui d'une autre vie. »101 (Ancien député, maire, 
conseiller régional et ministre, RPR) 

 « J'avais des projets professionnels. (...) Recruté par un chasseur de tête, je pars travailler dans un 
grand laboratoire pharmaceutique. (...) J'avais toujours été fonctionnaire, j'avais envie d'aller voir 
comment c'était dans le privé, d'aller voir la grosse bête. »102 (Ancien ministre, député, maire et 
conseiller général, PS) 

 « J'avais eu une belle séquence politique, et j'avais tout simplement envie de passer à autre chose. 
(...) Je me suis confiée à l'élu ministre qui était le plus proche de moi parce que quelque part je me 
disais, est-ce que je ne trahis pas ? Est-ce que c'est possible de partir ? Est-ce que j'en ai le droit ? 
(...) Et il m'a dit Il y a des cycles dans la vie et je peux comprendre que tu termines un cycle. (...) 
Avant de me lancer dans la politique, j'étais enseignante, j'adorais mon métier. (...) Quand j'ai su que 
je devenais députée, j'ai pleuré, parce que j'aimais bien ce que je faisais, mais j'étais contente de 
partir et de faire autre chose (...) Je savais bien que je tournais une page et que je n'y reviendrai plus. 
(...) De la même manière, j'ai eu cette proposition (...) J'ai été nommée ambassadrice. »103 (Ancienne 
députée, conseillère générale, maire, vice-présidente de Région, PS) 

Ces extraits posent évidemment aussi la question de la vie d'après. Les reconversions des 
enquêtés pré-cités (ambassadrice, avocat, cadres d'un grand groupe pharmaceutique et d'une 
banque) ne correspondent pas à leur profession initiale ; c'est leur parcours politique qui leur a 
permis d'accéder à leur nouvelle activité, du fait de leurs compétences acquises durant leurs 
mandats, de leurs réseaux de sociabilité et carnets d'adresses, ou bien de prérogatives 
spécifiques au monde politique (abrogé en 2013, un décret permettait ainsi aux anciens 
députés, sénateurs et ministres de devenir avocats sans formation ni examen spécifiques). 
Parmi les anciens députés (1997-2017) ayant repris une activité professionnelle suite à leur 
retrait de la vie politique, seulement 31% sont retournés à leur métier d'origine. Surtout, ceux 
qui ont repris leur ancienne activité sont essentiellement des professions libérales (médecins, 
spécialistes, avocats) des chefs d'entreprise, des métier de la haute fonction publique 
(réintégration aux sein des grands corps de l'Etat) et des universitaires. Il est à noter qu'aussi 
différentes qu'elles soient, ces professions ont pour point commun leur caractère indépendant. 
En effet, cette indépendance se retrouve dans la fonction de député et de président d'exécutif 
(gestion du personnel, rôle décisionnel), cette dimension du métier (très appréciée des acteurs 
politiques), les rend globalement septiques à l'idée de dépendre à nouveau d'un supérieur, 
d'une hiérarchie. De ce fait, les ex-élus occupent désormais majoritairement, un emploi 
différent de celui qu'ils exerçaient avant d'embrasser une carrière politique, et ces nouveaux 
emplois sont, à de rares exceptions, d'un rang supérieur à leur activité initiale (en ce qui 
concerne les responsabilités comme la rémunération). Plutôt qu'une finalité, la politique peut 
également devenir un métier tremplin vers des carrières professionnelles plus attrayantes et 
plus lucratives. Sur ce point, on note trois principaux types de secteurs de reconversion 
(correspondant aux reconversions jugées les plus réussies par les acteurs), il s'agit 
premièrement des hautes distinctions d'Etat (nominations à divers emplois publics), 
deuxièmement aux carrières de cadres au sein de grands groupes privés et troisièmement aux 
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103 Entretien n°16 du 30 mars 2017, femme, 58 ans.�
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professions libérales dans le milieu des affaires et/ou gravitant autour de l'action publique 
(avocats d'affaires, consultant pour des cabinets de conseil sur les thématiques de 
spécialisation de la carrière politique). 

La séquence politique du printemps 2017 vient, d'une certaine manière, acter plus clairement 
cette évolution de l'imaginaire du métier politique. En effet, durant la campagne des 
législatives, les candidats LREM ont mis en avant l'idée qu'ils s'engageaient en politique pour 
une durée déterminée (nombreux sont ceux ayant annoncé qu'ils se présentaient pour un 
unique mandat) et aucunement dans l'objectif d'y faire carrière à long terme, certains 
expliquant concevoir leur mandat comme une parenthèse dans leur carrière professionnelle. 
Evidemment, le respect ou non de ces engagements sera jugé en fin de mandat, cependant au 
vu de la réforme prévoyant une réduction significative du nombre de parlementaires, les 
reconversions des députés deviendront, inéluctablement, un phénomène massif en 2022 (et 
peut-être même avant, si des retraits ont lieu en cours de mandat). Le cas d'Emmanuel Macron 
lui-même sera intéressant à scruter, du fait de son jeune âge (et même dans l'hypothèse d'une 
réélection) on peut imaginer que son parcours politique constituera l'une des périodes de sa 
carrière professionnelle. A titre de comparaison avec le précédent français le plus similaire, 
lorsque Valéry Giscard d'Estaing est battu en 1981, il n'était alors aucunement question pour 
lui de quitter la politique pour se reconvertir ; ainsi, il s'est représenté et a été élu dès 1982 au 
Conseil général, avant de redevenir député puis Président de Région et député européen. On 
imagine difficilement un tel scénario pour Emmanuel Macron. Le parallèle entre les deux 
hommes s'avère intéressant sur d'autres points. En effet, ils sont tous deux diplômés de l'Ecole 
nationale d'administration, et ont ensuite fait leurs premiers pas en politiques au sein des 
cabinets ministériels, enfin, ils sont rapidement nommés au gouvernement, ces parcours 
correspondent typiquement à la carrière « par le haut » décrite par Daniel Gaxie104. Le profil 
de chef d'entreprise auquel est également associé Emmanuel Macron n'est, lui non plus, pas 
inédit dans le sens où Bernard Tapie, Francis Mer ou encore Thierry Breton avaient, de la 
même manière, fait de leurs carrière d'entrepreneur, une ressource au sein de la compétition 
politique. Ces deux types de profil qu'incarnent le nouveau Président de la République sont 
donc, en réalité relativement classiques ; c'est finalement dans leur combinaison que la rupture 
semble résider. La figure du technocrate-chef d'entreprise (ou bien du technocrate combiné au 
cadre du secteur privé ou à l'avocat d'affaires) s'inscrit cependant dans une évolution récente, 
à l'œuvre depuis les années 1990, qu'ont brillamment décrit Pierre France et Antoine Vauchez, 
celle d'un brouillage de plus en plus considérable de la frontière entre secteur public et secteur 
privé. Concrètement, cette évolution se matérialise par exemple par l'explosion du 
pantouflage, c'est-à-dire le fait, pour un haut-fonctionnaire, de partir travailler dans une 
entreprise privée et de naviguer ainsi entre la sphère publique et les intérêts privés105. Ainsi, 
les reconversions des ex-élus dans les grands groupes privés peuvent être considérés comme 
un autre type de pantouflage (des mandats électifs vers le privé). Cet ancien député revient sur 
son activité concrète après la politique comme cadre dirigeant d'un groupe du CAC 40 : 

« Je travaillais sur les problèmes sociaux et fiscaux du groupe, je gérais toutes les relations avec les 
pouvoirs publics. (...) Il y a deux choses qui m'ont aidé, c'est l'expérience politique (...) et la 
connaissance des réseaux. Je connaissais les gens dans les cabinets ministériels et les ministres, 
donc je n'avais pas de problèmes à avoir des rendez-vous. (...) A l'époque il n'y avait pas de 
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104 Gaxie Daniel, op. cit. 
105 France Pierre, Vauchez Antoine, Sphère publique, intérêts privés. Enquête sur un grand brouillage, Paris, 
Presses de Science Po, 2017.��
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lobbyistes à l'Assemblée, quand le registre officiel de l'Assemblée s'est mis en place, on a été une 
trentaine à avoir une carte. Mais ma carte ne me servait à rien parce qu'en tant qu'ancien député je 
rentrais comme je voulais à l'Assemblée. (...) Donc je faisais du lobbying sur les textes de loi en 
général, et aussi pour nos entreprises, ça pouvait être les relations locales pour des autorisations, 
l'ouverture des magasins le dimanche, les autorisations préfectorales étaient très importantes par 
exemple. »106 (Ancien député, adjoint au maire, conseiller général, ministre, UMP) 

Depuis les dernières législatives, l'Assemblée n'a jamais autant compté de chefs d'entreprises 
et de cadres du secteur privé, ces professions ont constitué (tout comme l'étiquette « société 
civile »), des arguments électoraux en soi ; l'Assemblée précédente comptait, selon les 
rhétoriques de campagne, trop de fonctionnaires et de retraités, autant de représentants 
éloignés des réalités du monde de l'entreprise et des techniques de management. Ainsi, ce 
nouveau personnel politique comme le développement du pantouflage politique suggèrent une 
éventuelle redéfinition du leadership politique autour d’un modèle de l’entrepreneur ou du 
cadre supérieur. Ce nouvel imaginaire, encore tâtonnant, semble donc poursuivre une 
évolution à l'œuvre depuis la fin des années 1990, mais connaître une inflexion significative 
au cours de la séquence politique 2017 dans le sens où ses logiques et normes semblent 
devenir une nouvelle référence, en ce qui concerne la conception que se font les acteurs du 
pouvoir et de leurs mandats, des cursus honorum et du métier politique et de ses imaginaires.  
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Document 1 : Evolution des motifs de retraits de la vie politique (1998-2017) 
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Document 2 : Evolution des motifs des sorties de la députation (1997-2017) 
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Document 3 : Les mandats privilégiés par les députés sortants de ne représentant pas 
(1997-2017) 
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